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Née dans le sillage des grands scandales sanitaires des années 1990, l’ANSES  
a une mission essentielle : évaluer de manière scientifique et indépendante  
les risques qui menacent notre santé et l’environnement.

Les pesticides figurent au premier plan de ces dangers auxquels nous sommes 
tous exposés. Mais concernant ces produits, le rôle d’évaluateur de l’Anses  
se double de la charge d’autoriser ou non leur mise sur le marché. Cette mission 
met l’agence sous le feu d’injonctions contradictoires : garante de la protection  
de la santé des citoyens, elle est aujourd’hui sommée d’assouplir ses procédures 
pour autoriser toujours plus de pesticides.

Pressions pour subordonner les avis scientifiques à des considérations 
économiques, coupes budgétaires, délais d’instruction des dossiers de plus  
en plus courts, modèle de financement défaillant au profit des fabricants  
de pesticides… Le rapport de POLLINIS dresse un panorama des conditions  
dans lesquelles l’Anses doit évaluer les risques des pesticides pour notre santé  
et pour l’environnement. 

Un démantèlement organisé de l’expertise scientifique sur les pesticides 

L’Anses est la cible d’attaques politiques récentes, venues aussi bien du gouvernement 
que de parlementaires alliés aux lobbys de l’agrochimie ou de l’agro-industrie, 
qui entachent son indépendance scientifique. L’objectif est clair : répondre 
prioritairement aux besoins des filières agricoles, reléguant la protection de 
l’environnement et de la santé au second rang dans les arbitrages de l’agence.

De fait, malgré ses trois tutelles, seul le ministère de l’Agriculture peut  
lui transmettre une liste de dossiers à traiter en priorité, en raison d’un décret 
publié au moment de l’adoption de la loi Duplomb. La loi d’urgence agricole, 
adoptée à l’été 2026, ajoute une nouvelle contrainte en imposant à l’Anses  
de se prononcer dans des délais particulièrement courts sur des dérogations 
concernant deux néonicotinoïdes interdits. En parallèle, le recours aux autorisations 
d’urgence de pesticides via des dérogations accordées par le gouvernement,  
sans avis obligatoire de l’Anses, a explosé ces dernières années.

Alors que l’autonomie de l’Anses est contestée, l’agence doit également faire face 
à des coupes budgétaires inédites. Depuis 2024, le gouvernement a amputé l’agence 
de près de 7 millions d’euros, avec des conséquences notamment sur le financement 
de ses activités de recherche en interne, essentielles pour anticiper les risques 
émergents et altérant profondément sa capacité à nous protéger à l’avenir.

Un sous-financement qui fragilise l’évaluation des risques

Les pressions politiques et les coupes budgétaires récentes aggravent un déséquilibre 
financier déjà problématique. Lorsqu’un fabricant demande l’autorisation de 
commercialiser un pesticide, il verse à l’Anses une taxe censée financer l’examen 
de son dossier. Mais, en moyenne, cette taxe rapporte 8 millions d’euros par an  
à l’agence, alors que le traitement des dossiers lui coûte deux fois plus cher. 
L’agrochimie ne paye donc que la moitié des frais permettant la mise sur  
le marché de ses produits, le reste étant pris en charge par le contribuable.
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L’analyse des recettes de cette taxe, couplée aux témoignages de plusieurs 
agents recueillis par POLLINIS, fait ainsi apparaître un déséquilibre préoccupant, 
au profit des fabricants de pesticides. Non seulement le barème de la taxe  
n’a jamais fait l’objet d’une révision d’ampleur, mais il est également construit 
pour favoriser la mise sur le marché de certains pesticides, à l’image des produits 
de biocontrôle. Ce déséquilibre est d’autant plus préoccupant que les industriels 
ont des moyens considérables pour produire les études réglementaires qui 
soutiennent leurs demandes, alors que les capacités de l’Anses pour produire  
ses propres études ou vérifier les éléments fournis par les fabricants restent  
très limitées.

POLLINIS adresse aux pouvoirs publics une série de demandes, pour doter l’Anses des ressources 
nécessaires pour évaluer les pesticides en toute indépendance.

• �Donner à l’Anses les moyens financiers de son indépendance, en relevant significativement  
le plafond de la taxe AMM et en révisant son barème, pour que les industriels financent 
l’intégralité des coûts d’évaluation de leurs produits. Ces mesures doivent s’accompagner  
du relèvement du plafond d’emplois, pour doter l’Anses de moyens humains à la hauteur  
de ses responsabilités.

• �Rééquilibrer le rapport de force avec les industriels, qui disposent de moyens considérables 
pour produire les données scientifiques soutenant leurs demandes, quand l’Anses ne bénéficie 
pas des ressources suffisantes pour bien les contrôler. POLLINIS propose de renforcer  
les effectifs de l’agence dédiés à la recherche ; de créer une équipe de contre-expertise 
scientifique, chargée de conduire des études lorsque les données transmises par  
les industriels sont insuffisantes ; et de sanctuariser une enveloppe budgétaire pour mener 
ces études scientifiques indépendantes.

• �Renforcer la transparence et le contrôle démocratique des firmes agrochimiques en confiant  
à l’Anses le choix des laboratoires indépendants chargés de réaliser les études réglementaires, 
pour rompre le lien d’intérêt qui pourrait exister avec les fabricants, et en garantissant  
la publication systématique des données scientifiques utilisées pour évaluer les risques  
des pesticides.
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INTRODUCTION 	 Crise de la vache folle, scandale de l’amiante, affaire du sang contaminé…  
En France, les premières agences sanitaires sont nées dans un paysage marqué 
par une succession de crises. Celles-ci ont causé des milliers de victimes, 
conduit plusieurs élus devant les tribunaux et mis en lumière les défaillances  
de l’État en matière de gestion des politiques de santé publique. L’administration 
est alors apparue comme manquant d’experts de haut niveau pour répondre 
efficacement aux problèmes, mais aussi sous l’influence d’intérêts privés1,2.  
Pour résorber la crise de confiance déclenchée par ces scandales à répétition,  
le gouvernement a agi de façon visible, en lançant un vaste chantier de création 
d’agences3.

Agence française de sécurité sanitaire des produits de santé (1998), des aliments 
(1999), de l’environnement (2001)... La gestion des questions de santé publique  
a petit à petit été confiée à des opérateurs spécialisés, avec l’idée – influencée 
par les principes du New Public Management, qui inspirent des réformes 
administratives dans de nombreux pays – que ces nouvelles structures seraient 
plus souples et plus réactives que les administrations traditionnelles, pour 
répondre efficacement aux problèmes de santé publique4,5.

L’enjeu est immense, aussi bien d’un point de vue sanitaire que démocratique. 
Dans le cas de l’amiante, par exemple, il s’est écoulé près d’un siècle entre  
les premières alertes sur la mortalité des ouvriers dans les filatures et l’interdiction 
de l’usage de ces fibres, en 1997. Un rapport du Sénat tirant les conclusions  
de ce drame estime que l’exposition à ce matériau hautement toxique a causé  
35 000 décès en France entre 1965 et 1995, et qu’il pourrait faire jusqu’à 100 000 
victimes d’ici à 2030. Les élus dénoncent la responsabilité de l’État « anesthésié » 
par le lobby de l’amiante6.

	 Placées sous l’autorité de ministères de tutelle, mais disposant d’une 
relative autonomie, les agences sanitaires redéfinissent les rapports entre 
politique et expertise. L’Anses (l’Agence nationale de sécurité sanitaire  
de l’alimentation, de l’environnement et du travail) – issue de la fusion en 2010 
entre l’Agence française de sécurité des aliments (Afssa) et l’Agence française  
de sécurité sanitaire de l’environnement et du travail (Afsset) – illustre bien 
l’évolution et la conflictualité7 de ces rapports.

Depuis sa création, l’Anses est notamment chargée d’évaluer les risques que  
les pesticides posent pour la santé humaine et l’environnement. Elle a d’abord 
mené cette mission d’expertise sous l’autorité directe du ministère de l’Agriculture, 
qui décidait lui-même de procéder ou non à la mise sur le marché des produits. 
Mais en octobre 2014, la loi d’avenir pour l’agriculture8 a marqué un tournant  
en transférant à l’agence le pouvoir de délivrer les autorisations de mise sur  

1. Borraz, O. (2015). Régulation. Dans E. Henry, C. Gilbert, J. Jouzel et P. Marichalar Dictionnaire critique de l’expertise : Santé, travail, environnement  
(p. 258-265). Presses de Sciences Po.
2. Tabuteau, D. (2007). La sécurité sanitaire, réforme institutionnelle ou résurgence des politiques de santé publique ? Les Tribunes de la santé, 16(3), 87-103.
3. Bezes, P. et Le Lidec, P. (2016). Politiques de l’organisation Les nouvelles divisions du travail étatique. Revue française de science politique., 66(3), 407-433.
4. Benamouzig, D. (2015). Agence. Dans E. Henry, C. Gilbert, J. Jouzel et P. Marichalar Dictionnaire critique de l’expertise : Santé, travail, environnement  
(p. 25-33). Presses de Sciences Po.
5. Benamouzig, D. (2008). Les agences sanitaires :entre réformes et technocratie. In J. Meimon (éd.), Les réorganisations administratives. Vincennes :  
Institut de la gestion publique et du développement économique.
6. Sénat (2005), p. 71.
7. Benamouzig, D., et Besançon, J. (2005). Administrer un monde incertain : les nouvelles bureaucraties techniques. Le cas des agences sanitaires  
en France. Sociologie du Travail, 47(3), 301‑322.
8. Voir article 51 de la loi du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt.

https://www.senat.fr/rap/r05-037-1/r05-037-11.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000029573022
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le marché (AMM)9. Cette décision, prise par le ministre de l’Agriculture de l’époque 
Stéphane Le Foll, est intervenue après la révélation de la mise sur le marché de 
plusieurs pesticides sans prise en compte de la position de l’agence, alors même 
qu’elle avait émis des avis défavorables sur ces produits – notamment en raison 
de risques inacceptables en matière de pollution des eaux souterraines, de 
toxicité pour les oiseaux, ou encore de risques pour la santé de l’applicateur10.

Ce transfert de compétences dépasse le simple réaménagement administratif.  
En confiant à l’Anses le pouvoir d’autoriser ou non la mise sur le marché  
des pesticides, l’État lui a délégué un rôle sensible, avec des conséquences 
économiques pour les filières agricoles et le secteur de l’agrochimie.  
Une mission que l’agence intègre notamment en nourrissant ses avis d’analyses 
socio-économiques11,12. 

	 Dans ce contexte, l’Anses se retrouve exposée à des pressions. Une partie  
du monde politique, épaulée par les lobbys de l’agro-industrie ou de l’agrochimie, 
cherche à réduire l’autonomie décisionnelle de l’agence pour faire valoir ses 
intérêts économiques. De son côté, l’industrie use également de stratégies pour 
ralentir le traitement des dossiers et prolonger la durée de vie des produits sur  
le marché13. Garante de la protection de la santé humaine, de la biodiversité  
et de l’environnement, l’Anses doit ainsi s’assurer que les intérêts économiques 
de ces acteurs ne prennent pas le pas sur l’intérêt général. Son indépendance 
scientifique est vitale.

Or, les coups portés à cette indépendance se sont multipliés ces derniers mois. 
La loi Duplomb, promulguée à l’été 2025, a provoqué un véritable électrochoc.  
À la demande du ministère de l’Agriculture, le texte proposait à l’origine  
la création d’un « conseil d’orientation » – composé de représentants de filières, 
de syndicats agricoles et d’industriels de l’agrochimie – chargé de définir des 
priorités dans le traitement des dossiers d’autorisation de mise sur le marché 
par l’Anses14. Une ingérence considérable. D’âpres négociations impliquant  
des parlementaires rapporteurs du texte, la direction générale de l’Anses  
et ses ministères de tutelle ont conduit à l’abandon de cette disposition dans  
la version finale de la loi Duplomb. Elle laisse toutefois place à une autre forme 
d’ingérence : un décret qui permet au ministère de l’Agriculture d’imposer  
une liste prioritaire de dossiers à examiner, dont l’agence doit tenir compte  
dans son travail15. 

Un an plus tard, l’adoption de la loi d’urgence agricole à l’été 2026 consacre  
de nouveaux reculs : l’Anses est sommée de rendre un avis scientifique sur  
la réautorisation de deux pesticides interdits dans des délais largement 
insuffisants ; enjointe de collaborer davantage avec les fabricants de pesticides 
lors de l’instruction des dossiers ; ou encore, contrainte de motiver davantage  

9. Voir annexe 1 de ce rapport - Autorisation, renouvellement, interdiction : à quoi ressemble le parcours d’évaluation d’un pesticide en Europe  
et en France ?
10. Générations Futures, 2013.
11. Anses, L’analyse socio-économique dans l’expertise.
12. Benamouzig, D., Borraz, O., Jouzel, J.-N. et Salomon, D. (2018). L’expertise en sciences sociales : une affaire politique ? Le cas de l’Agence nationale  
de sécurité sanitaire (Anses) Sociologies pratiques, 37(2), 39-47.
13. Voir partie 1 du rapport.
14. Voir article 2 de la proposition de loi « visant à lever les contraintes à l’exercice du métier d’agriculteur », dans sa version adoptée au Sénat  
le 27/01/2025.
15. Décret du 8 juillet 2025.
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https://www.generations-futures.fr/wp-content/uploads/2013/04/Pesticides_anomalies_des_AMM_230413_final.pdf
https://www.anses.fr/fr/nous-connaitre/analyse-socio-economique-dans-expertise
https://www.senat.fr/leg/tas24-041.html
https://www.senat.fr/leg/tas24-041.html
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000051871973
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le refus de certaines demandes d’autorisation pourtant déjà amplement 
argumentées16.

Ces attaques s’inscrivent dans un contexte global d’hostilité grandissante d’une 
partie du monde politique à l’égard des agences de l’État, d’autant plus marquée 
envers celles qui sont chargées de protéger l’environnement et la santé publique17.

	 Au-delà de ce contexte politique, le travail d’expertise indépendante de l’Anses 
se heurte aussi à des obstacles matériels. D’abord, en plus de cette responsabilité 
considérable d’évaluation et d’autorisation des pesticides, l’agence voit chaque 
année affluer de nouvelles missions en matière de sécurité sanitaire. Le tout 
sans augmentation significative de ses moyens financiers et humains, et en faisant 
face à des coupes budgétaires répétées18.

Par ailleurs, le pôle dédié à l’évaluation et à l’autorisation des produits 
réglementés, dont font partie les pesticides, est largement sous-financé. Son 
budget repose essentiellement sur le produit de taxes19, payées par les fabricants 
lors de chaque dépôt d’une demande de mise sur le marché. Or, s’agissant des 
pesticides, selon les informations obtenues par POLLINIS, cette taxe ne couvre en 
moyenne que la moitié des dépenses de l’Anses liées au traitement des dossiers. 
L’agrochimie n’assume pas le coût de l’évaluation et de l’autorisation de ses 
propres produits et fait donc peser cette charge en partie sur le contribuable. 

Depuis des années, la direction de l’Anses, les inspections générales de l’État  
et des parlementaires de différents bords politiques alertent sur la nécessité  
de réformer ce mode de financement et d’accroître les moyens de l’agence.  
Mais ils ne sont pas entendus. Le déficit accumulé par l’agence, les coupes 
budgétaires dont elle est victime, ainsi que le manque de personnel mettent  
en péril sa capacité à véritablement évaluer les risques des pesticides.

	 Ce rapport expose les attaques politiques subies par l’Anses, sous  
une pression croissante pour introduire des considérations économiques dans 
ses évaluations scientifiques. Il dévoile également le sous-financement chronique 
de l’agence pour mener son travail d’autorisation des pesticides, notamment 
faute d’une contribution suffisante des industriels de l’agrochimie qui sollicitent 
l’évaluation de leurs produits. Enfin, il apporte une série de recommandations, 
pour garantir l’indépendance scientifique de l’Anses et lui donner des moyens  
à la hauteur de ses responsabilités, conditions essentielles pour préserver  
la santé humaine et environnementale.

16. Voir articles 3, 4 et 6 de la loi d’urgence pour la protection et la souveraineté agricoles.
17. Le Monde, 2025 ; Franceinfo, 2026 ; Reporterre, 2026 ; Les Echos, 2026.
18. En 2019, l’Anses a subi une coupe budgétaire de 10 millions d’euros (voir rapport de règlement du budget et d’approbation des comptes de l’année 2019, 
Assemblée nationale). Dans la loi de finances pour 2026, la subvention de l’État versée à l’Anses a diminué de près de 2 millions d’euros.
19. Pour les pesticides, la taxe relative à la mise sur le marché des produits phytopharmaceutiques, dont le barème est fixé par arrêté ministériel.
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https://www.senat.fr/petite-loi-ameli/2025-2026/894.html
https://www.lemonde.fr/planete/article/2025/01/31/ofb-anses-ademe-les-agences-environnementales-publiques-sous-le-feu-roulant-de-la-droite-et-du-gouvernement_6524553_3244.html
https://www.franceinfo.fr/sante/politique-de-sante/un-air-de-quasi-demantelement-un-collectif-de-350-experts-denonce-la-reorganisation-de-sante-publique-france_7807577.html
https://reporterre.net/Apres-avoir-coupe-les-moyens-on-coupe-la-tete-comment-le-gouvernement-demantele-l-Agence
https://www.lesechos.fr/politique-societe/societe/transition-ecologique-lademe-craint-pour-la-poursuite-de-son-activite-en-region-2228771
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/opendata/RAPPANR5L15B3011-a5.html
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000049894960/2026-06-11
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I. UN DÉMANTÈLEMENT ORGANISÉ 
DE L’EXPERTISE SCIENTIFIQUE, POUR 
RÉPONDRE À DES INTÉRÊTS ÉCONOMIQUES

1. UN CONTEXTE D’HOSTILITÉ GÉNÉRALISÉE 
À L’ÉGARD DES AGENCES DE L’ÉTAT

	 Les coups portés à l’indépendance de l’Anses s’inscrivent dans un contexte 
politique plus large, où plusieurs agences de l’État chargées de protéger 
l’environnement et la santé publique voient leurs budgets drastiquement 
diminuer et leur autonomie disparaître20. L’Ademe, l’Agence bio, l’Office français 
de la biodiversité, Santé publique France… Au-delà de l’Anses, une salve de textes 
législatifs remet en cause le fonctionnement de ces établissements, voire parfois 
leur existence même. 

Un projet de loi, déposé au Sénat en mai 2026, prévoit ainsi de supprimer les 
antennes régionales de l’Ademe (l’agence de la transition écologique), en plaçant 
les salariés de ces services – soit plus d’un tiers des agents – sous l’autorité 
directe des préfets21. Une réorganisation massive menace aussi les activités de 
Santé publique France, qui devrait notamment se voir retirer la gestion des 
campagnes nationales de prévention sur les addictions, l’alcool et l’alimentation  
à partir de 202722. De son côté, l’Agence bio est même régulièrement menacée  
de disparition. Sa suppression avait été actée en janvier 2025, avec le soutien  
de la ministre de l’Agriculture, par le vote d’un amendement lors de l’examen  
du budget au Sénat23. Sa disparition a finalement été retirée de la version finale 
du texte, mais l’Agence bio doit toujours faire face à une baisse drastique de  
ses crédits, avec une coupe de 60 % de son budget en 202524.

Si l’intensité des attaques contre ces agences varie, toutes conduisent à entraver 
leur action, ce qui impacte leur capacité d’expertise et leur indépendance.  
Cette volonté de reprise en main se traduit aussi par des initiatives législatives 
plus globales, à l’image de la proposition de loi « visant à renforcer le contrôle,  
la gouvernance et la responsabilité financière des opérateurs de l’État », votée  
à l’Assemblée nationale en février 2026 et en attente d’examen au Sénat25. Initié 
par un député MoDem, ce texte propose notamment d’octroyer au gouvernement 
un « droit d’opposition » aux décisions prises par le conseil d’administration  
des agences, alors même que l’État y est déjà très largement représenté26.

	 Depuis plusieurs années, l’Anses est également soumise à une pression 
politique inédite. D’abord, en dépit du transfert à l’agence de la mission  
de délivrance des autorisations de mise sur le marché (AMM) des pesticides,  
le gouvernement multiplie les contournements pour se passer de l’avis  
de l’agence. En 2023, le ministre de l’Agriculture Marc Fesneau avait suscité  

20. Le Monde, 2025.
21. Projet de loi visant à renforcer l’État local, Sénat.
22. Reporterre, 2026.
23. Le Monde, 2025.
24. Libération, 2025.
25. Assemblée nationale.
26. À titre d’exemple : Sur les 28 membres du CA de l’Ademe, 11 sont des représentants de l’État, 2 sont des parlementaires et 4 sont des représentants 
des collectivités territoriales. Près d’un tiers du CA de l’Anses est composé de représentants de l’État : 8 représentants du gouvernement, ainsi que 2 élus 
locaux.

https://www.lemonde.fr/planete/article/2025/01/31/ofb-anses-ademe-les-agences-environnementales-publiques-sous-le-feu-roulant-de-la-droite-et-du-gouvernement_6524553_3244.html
https://www.senat.fr/dossier-legislatif/pjl25-651.html
https://www.lemonde.fr/economie/article/2025/01/20/l-agence-bio-menacee-de-disparition-avec-l-aval-du-gouvernement_6507306_3234.html
https://www.liberation.fr/environnement/alimentation/le-gouvernement-annonce-une-baisse-drastique-du-budget-de-lagence-bio-20250520_EN3VYP7Y3JDEHAFF3A6P4WSLV4/
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/dossiers/controle_gouvernance_reponsabilite_financiere_agences_operateurs_Etat_17e#SN1
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un tollé, en demandant à l’Anses de reconsidérer sa décision d’interdire  
le S-métolachlore, un herbicide très utilisé dans les cultures de maïs et de 
tournesol et responsable d’une importante pollution des nappes phréatiques27. 
L’actuelle ministre de l’Agriculture, Annie Genevard, semble vouloir emprunter  
le même chemin que son prédécesseur. Fin mai 2026, à l’occasion du congrès  
des céréaliers de la FNSEA, la ministre a invité le géant de l’agrochimie BASF  
à présenter des « méthodes d’évaluation alternatives », pour permettre 
l’autorisation d’un pesticide pourtant officiellement classé par l’Autorité européenne 
de sécurité des aliments (EFSA) comme perturbateur endocrinien28.

Un autre levier de contournement est de plus en plus actionné par le gouvernement : 
les « dérogations 120 jours », qui permettent d’autoriser un pesticide pendant 
plusieurs mois, sans obligation de solliciter l’expertise scientifique de l’Anses  
en amont de la décision29. En théorie, ces dérogations ne peuvent être délivrées 
que dans des « circonstances exceptionnelles », mais elles se répètent parfois 
d’année en année, permettant l’utilisation prolongée de produits non-autorisés, 
sans avis scientifique sur leur toxicité30. Selon un rapport du Haut-commissariat  
à la stratégie et au plan, la France est le second pays européen autorisant le plus 
de pesticides par dérogation, derrière l’Italie31. En 2024, le ministère a ainsi 
délivré – en urgence et sans évaluation préalable – 83 autorisations de produits, 
un chiffre qui « a tendance à augmenter ces dernières années », observe  
le Haut-commissariat. Ainsi, selon les calculs de POLLINIS, depuis le début  
de l’année 2026, 138 dérogations ont été accordées. À titre de comparaison,  
sur la même période (de janvier à août 2026), l’Anses a délivré 47 nouvelles 
autorisations de mise sur le marché pour des pesticides et adjuvants32.

DE PLUS EN PLUS DE PESTICIDES AUTORISÉS PAR DÉROGATION,  
SANS AVIS OBLIGATOIRE DE L’ANSES

Sources : De 2017 à 2024, les données sont celles du rapport du Haut-commissariat à la stratégie et au plan. Pour 2025 et 2026,  
les données sont issues du site du ministère de l’Agriculture et complétées par des archives de cette même page.

27. Le Monde, 2023.
28. Le Monde, 2026.
29. Cette dérogation est rendue possible par l’article 53 du règlement européen (CE) n°1107/2009. En France, les modalités de délivrance de cette déroga-
tion ont été détaillées par le ministère de l’Agriculture, dans un document publié en mai 2025.
30. Basta!, 2026.
31. Haut-Commissariat à la stratégie et au plan, 2025 (pp 94 à 96).
32. Bulletin des AMM des intrants du végétal, Anses.
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https://www.strategie-plan.gouv.fr/files/files/Publications/2025/2025-10-29%20-%20Sant%C3%A9%20environnementale/HCSP-2025-Sant%C3%A9-environnementale_PESTICIDES-30octobre17h-FINAL-COUV.pdf
https://agriculture.gouv.fr/produits-phytopharmaceutiques-autorisations-de-mise-sur-le-marche-dune-duree-maximale-de-120-jours
https://web.archive.org/web/20250301000000*/https://agriculture.gouv.fr/produits-phytopharmaceutiques-autorisations-de-mise-sur-le-marche-dune-duree-maximale-de-120-jours
https://www.lemonde.fr/planete/article/2023/03/31/pesticides-la-volonte-du-ministre-de-l-agriculture-de-revenir-sur-l-interdiction-du-s-metolachlore-suscite-un-tolle_6167798_3244.html
https://www.lemonde.fr/politique/article/2026/06/03/quand-annie-genevard-ministre-de-l-agriculture-invite-basf-a-faire-blanchir-l-un-de-ses-herbicides_6696665_823448.html
https://www.google.com/url?q=https://agriculture.gouv.fr/telecharger/149092&sa=D&source=docs&ust=1789657357163739&usg=AOvVaw33PkNZpCJEuTtkMkCMIOcH
https://basta.media/La-France-autorise-pesticides-tres-toxiques-derogation-120-jours-Movento-spirotetramate-dimpropyridaz-benzobicyclon
https://www.strategie-plan.gouv.fr/files/files/Publications/2025/2025-10-29%20-%20Sant%C3%A9%20environnementale/HCSP-2025-Sant%C3%A9-environnementale_PESTICIDES-30octobre17h-FINAL-COUV.pdf
https://www.anses.fr/fr/content/bulletins-des-autorisations-de-mise-sur-le-marche-amm-des-intrants-du-vegetal?field_type_document_target_id%5B1685%5D=1685&sort_by=created


ANSES : L’EXPERTISE SOUS PRESSION 10

S
O

M
M

A
IR

E
 

	 En parallèle de ces contournements déjà existants, les initiatives politiques  
se multiplient pour renforcer le contrôle du gouvernement sur les décisions  
de l’Anses, réduire ses marges de manœuvre et ainsi fragiliser son indépendance. 
Plusieurs propositions de loi ont ainsi été déposées pour demander le retrait pur 
et simple de la compétence de délivrance des AMM à l’Anses : en 2023, dans  
le cadre d’un texte adopté au Sénat mais jamais examiné à l’Assemblée nationale33 ; 
puis à deux reprises en 2024, à l’occasion de textes déposés par des députés  
de la droite et du centre34.

Dernièrement, la pression sur l’Anses s’est de nouveau accentuée, dans le 
contexte de l’examen du projet de loi d’urgence agricole. À l’Assemblée nationale,  
une salve d’amendements prévoyait l’obligation pour l’Anses de justifier toute 
disparité entre ses avis et ceux des autres pays européens en matière d’autorisation 
de pesticides35. D’autres souhaitaient faire primer les enjeux économiques sur  
les enjeux sanitaires et environnementaux dans les décisions rendues par 
l’agence. Un amendement du député et ancien ministre EPR Guillaume Kasbarian 
entendait donner au Premier ministre le droit de suspendre une décision  
de l’Anses « au regard de circonstances agronomiques, phytosanitaires, 
environnementales, climatiques ou économiques »36, tandis qu’un député du 
même groupe réclamait de conditionner toute décision de retrait d’un pesticide 
du marché à l’existence d’une alternative « techniquement et économiquement 
accessible »37. Enfin, un amendement signé par l’ensemble des députés  
du Rassemblement national proposait même de se passer intégralement de 
l’expertise de l’Anses, en autorisant automatiquement en France tous les pesticides 
mis sur le marché dans au moins un État membre de l’Union européenne38.

Si les amendements des députés ont tous été déclarés irrecevables, cette salve 
inédite d’attaques contre l’indépendance scientifique de l’Anses s’est poursuivie 
au Sénat, avec l’adoption de plusieurs amendements qui perdurent dans la version 
finale de la loi d’urgence agricole votée les 21 et 22 juillet 202639. D’abord, le texte 
ouvre la possibilité de demander des dérogations pour l’usage de deux pesticides 
interdits (l’acétamipride et le flupyradifurone) dans certaines cultures40. Avant 
d’entrer en vigueur, ces dérogations devront recueillir l’aval de l’Anses, qui aura 
deux mois pour se prononcer. Un délai bien trop court pour formuler une expertise 
aboutie, estiment les agents41, d’autant plus que le flupyradifurone n’a jamais fait 
l’objet d’une demande d’autorisation pour cet usage en France. La loi d’urgence 
agricole contraint aussi l’Anses à prolonger au maximum les délais de grâce 
octroyés aux pesticides retirés du marché42, alors que l’agence décidait jusqu’ici 
au cas par cas selon les caractéristiques des produits43. Le texte lui impose 
également de demander systématiquement aux fabricants de pesticides des 
informations complémentaires, en cas d’identification d’éléments manquants qui 
pourraient conduire au rejet d’une demande d’AMM, voire même de collaborer 

33. Proposition de loi « pour un choc de compétitivité en faveur de la ferme France ».
34. Deux propositions de loi « visant à éviter des situations de surtransposition réglementaire » ont été successivement déposées à l’Assemblée, en mars 
2024 puis en octobre 2024.
35. Amendements CE462 (RN) ; CE163 (EPR) ; CE719 (DR).
36. Amendement 2100 (EPR).
37. Amendement 414 (EPR).
38. Amendement 141 (RN).
39. Projet de loi adopté, Assemblée nationale.
40. Voir article 6 de la loi d’urgence agricole.
41. Reporterre, 2026.
42. Soit 6 mois pour la vente et la distribution du produit, et 12 mois supplémentaires pour l’élimination, le stockage et l’utilisation des stocks existants.
43. Voir article 3 de la loi d’urgence agricole.
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https://www.senat.fr/travaux-parlementaires/textes-legislatifs/la-loi-en-clair/proposition-de-loi-pour-un-choc-de-competitivite-en-faveur-de-la-ferme-france.html
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/16/textes/l16b2272_proposition-loi#
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/16/textes/l16b2272_proposition-loi#
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/textes/l17b0384_proposition-loi#
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/amendements/2632/CION-ECO/CE462
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/amendements/2632/CION-ECO/CE163
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/amendements/2632/CION-ECO/CE719
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/amendements/2765/AN/2100
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/amendements/2765/AN/414
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/amendements/2765/AN/141
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/textes/l17t0337_texte-adopte-seance
https://reporterre.net/Reintroduction-des-pesticides-interdits-est-ce-vraiment-la-science-qui-decidera
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avec les demandeurs afin de modifier la nature et la composition du pesticide 
de manière à assurer son autorisation44. Une mesure qui réduit de fait 
l’indépendance de l’agence en l’obligeant à faciliter l’évaluation des produits,  
et ouvre de nouvelles possibilités de contentieux pour les industriels qui seraient 
mécontents du sort réservé à leur demande45.

Dans une note confidentielle, le ministère de la Transition écologique a alerté 
sur l’atteinte à la capacité d’action de l’Anses portée par ces dispositions 
introduites au Sénat46. « À vouloir encadrer davantage l’Anses, cet amendement 
affaiblit sa capacité à exercer son expertise scientifique », dénonce-t-il au sujet 
des obligations de collaboration renforcée avec l’industrie. Il ajoute également 
que cette mesure « aurait pour effet de maintenir sur le marché, dans l’attente  
de la transmission des données par le demandeur, des produits pour lesquels  
les données disponibles permettent déjà de conclure à l’existence de risques 
inacceptables ». Concernant les délais de grâce, le ministère met en garde  
contre une disposition qui « prive l’Anses de sa capacité à adapter ses décisions 
aux risques propres à chaque produit » et « fragilise ainsi le rôle de l’agence, 
dont la mission est précisément de fonder ses décisions sur une expertise 
scientifique au cas par cas ». Le média Contexte, qui a révélé l’existence de cette 
note, affirme par ailleurs qu’elle a « suscité de vives tensions avec le ministère de 
l’Agriculture », qui semble ainsi prêt à limiter l’indépendance de l’Anses au profit 
d’intérêts économiques.

2. LA LOI DUPLOMB : UN ÉLECTROCHOC POUR L’ANSES

	 La volonté de reprise en main du gouvernement sur les décisions de l’Anses 
s’inscrit dans un contexte historique particulier. La mémoire des scandales sanitaires 
qui ont précédé la création de l’agence, où le politique assumait seul la responsabilité 
juridique des décisions sanitaires et s’exposait à des conséquences pénales47, 
reste vive. Aujourd’hui, un double discours se développe vis-à-vis des décisions 
de l’Anses : lorsque l’orientation prise est saluée, le ministère de l’Agriculture  
en assume la responsabilité pour asseoir son pouvoir sur ce qui relève de  
son champ de compétences ; mais lorsqu’elle suscite la controverse, les experts 
sont discrédités48. Un diagnostic partagé par plusieurs agents de l’Anses, 
interrogés par POLLINIS :

« Les agences sont aussi là pour servir de fusibles. Avant leur création, sur l’affaire 
du sang contaminé par exemple, c’est Laurent Fabius qui a pris les coups. »  
Nathalie Thieriet, REPRÉSENTANTE DU PERSONNEL POUR LA CFDT À L’ANSES 

« On a ce rôle politique d’épouvantail, qui permet au ministère de l’Agriculture  
de taper sur l’Anses dès qu’une décision apparaît comme une contrainte pour 
l’industrie ou le monde agricole. » 
Vincent Sanchez Descarpentries, REPRÉSENTANT CGT AU SEIN DE L’ANSES

44. Voir article 4, paragraphe I, de la loi d’urgence agricole.
45. Voir l’analyse juridique de POLLINIS sur les dispositions de la loi d’urgence agricole.
46. Contexte, 2026 (p. 4).
47. L’affaire du sang contaminé a, par exemple, conduit à la comparution de trois ministres - dont l’ancien Premier ministre Laurent Fabius - devant la Cour 
de justice de la République pour « homicide involontaire ». Une première dans l’histoire de la Vème République.
48. Encinas de Munagorri, R. (2015). Responsabilité. Dans E. Henry, C. Gilbert, J. Jouzel et P. Marichalar Dictionnaire critique de l’expertise : Santé, travail, 
environnement (p. 265-272). Presses de Sciences Po.
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https://www.pollinis.org/admin/wp-content/uploads/2026/07/analyse-juridique---la-loi-durgence-agricole-une-facilitation-de-lautorisation-et-du-maintien-de-pesticides-sur-le-marche-en-france.pdf
https://www.contexte.com/login/?next=/medias/pdf/medias-documents/2026/7/resume-principales-alertes-pjlua-_-cmp-vfdocx.pdf
https://federation.sciences-po.fr/cas/login?service=https%3A%2F%2Ffederation.sciences-po.fr%2Fidp%2FAuthn%2FRemoteUser
https://federation.sciences-po.fr/cas/login?service=https%3A%2F%2Ffederation.sciences-po.fr%2Fidp%2FAuthn%2FRemoteUser
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« Une chose est sûre, les ministères ne reprendront pas la gestion des dossiers 
d’AMM. Ils vont essayer d’influer de plus en plus sur les décisions, tout en  
en laissant la charge à l’Anses. » 
Jérôme Lozach, REPRÉSENTANT CGT AU SEIN DE L’ANSES

La première mouture de la loi Duplomb, dans sa version adoptée au Sénat  
en janvier 202549, reprend cet objectif : sans rendre entièrement au ministère  
de l’Agriculture la compétence de délivrance des AMM, l’article 2 du texte permet 
tout de même une ingérence des intérêts des filières agricoles, défendus  
en premier lieu par leur syndicat majoritaire – la FNSEA –, dans les décisions de 
l’agence. En effet, un amendement porté par la ministre de l’Agriculture a intégré 
au texte la création d’un « conseil d’orientation pour la protection des cultures », 
chargé d’établir une liste de produits dont l’Anses devrait examiner prioritairement 
l’autorisation, car ils permettent d’éliminer un ravageur « qui affecte ou est 
susceptible d’affecter de manière significative le potentiel de production agricole 
et alimentaire ». Lors de l’examen du texte au Sénat, Annie Genevard a été 
jusqu’à préciser que des sièges de ce conseil d’orientation seraient réservés aux 
organisations professionnelles agricoles, ainsi qu’aux représentants des firmes 
de l’agrochimie.

L’idée a fait bondir au sein même de l’Anses, qui a pris publiquement position 
contre. Le Comité de déontologie et de prévention des conflits d’intérêts de 
l’agence a estimé, dans un avis publié en mars 2025, que ce conseil d’orientation 
pourrait « remettre en cause (...) les garanties de transparence sur les avis et 
d’indépendance des décisions de l’Anses »50. Le comité met en garde : 
« considérer prioritairement la rentabilité économique et ignorer les risques 
sanitaires ou environnementaux a conduit dans le passé à des situations graves 
comme en attestent le scandale de l’amiante ou l’usage du pesticide chlordécone 
dans les Antilles ». Devant la commission du développement durable de 
l’Assemblée nationale, le directeur général de l’Anses a même annoncé son 
souhait de démissionner si cette disposition de la loi Duplomb entrait en vigueur, 
estimant que l’ingérence du « conseil d’orientation » dans les décisions de l’Anses 
conduirait à engager sa responsabilité pénale sur des décisions dépassant 
largement le cadre sanitaire.

	 Point de désaccord important au sein même du gouvernement, entre  
les différents ministères de tutelle de l’Anses, l’article a finalement été retiré de 
la version finale du texte, adopté par les deux chambres en juillet 2025. Mais sa 
suppression est loin d’apaiser la crise ouverte entre l’Anses et le gouvernement. 
Le jour même de l’ultime vote de la proposition de loi à l’Assemblée, l’exécutif  
a publié un décret qui reprend l’esprit de l’article supprimé51. Celui-ci permet  
au ministère de l’Agriculture de publier une liste de pesticides dont l’autorisation 
est identifiée comme prioritaire, au nom de la protection des filières agricoles,  
et dont l’Anses se doit de tenir compte dans son calendrier d’examen des dossiers.

Le ministère se défend de toute atteinte à l’indépendance des travaux de l’Anses, 
arguant que la liste établie n’est pas contraignante. Pourtant, l’analyse juridique 

49. Proposition de loi visant à lever les contraintes à l’exercice du métier d’agriculteur, adoptée au Sénat le 27 janvier 2025.
50. Avis n°2025-1 du Comité de déontologie et de prévention des conflits d’intérêts de l’Anses, mars 2025 (p. 9 et p. 16).
51. Décret n° 2025-629 du 8 juillet 2025 portant diverses dispositions relatives à l’autorisation des produits phytopharmaceutiques.
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https://www.senat.fr/leg/tas24-041.html
https://www.anses.fr/system/files/Avis2025-1-CDPCI_Enjeuxdeontologiques-associes-calendrier-modalites-diffusion-resultats-differents-types-productions-Anses.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000051871973#:~:text=Objet%20%3A%20le%20d%C3%A9cret%20vise%20%C3%A0,moyens%20de%20protection%20des%20cultures.
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du décret52 montre bien qu’il expose l’agence à des risques d’ingérence.  
En qualifiant certains dossiers de prioritaires, assurant que l’autorisation du 
produit concerné est essentielle pour garantir la production agricole, le ministère 
de l’Agriculture crée une « présomption d’intérêt général »53 : si l’Anses décide  
de refuser l’autorisation du produit, elle devra redoubler d’efforts pour se justifier 
auprès du ministère, des filières concernées, mais aussi auprès de l’agrochimie. 
Avec son soutien à la loi Duplomb, puis avec la publication de ce décret,  
le gouvernement a ainsi ouvert une brèche dans l’indépendance de l’Anses :  
le travail indépendant de l’Agence, effectué au nom de la protection de la santé 
humaine et environnementale, est désormais menacé au nom de la défense 
d’intérêts économiques.

Cette prise de parti du gouvernement contribue, par ailleurs, à invisibiliser 
l’existence d’alternatives aux pesticides et à affaiblir la recherche pour les filières 
dans l’impasse. Dans un avis rendu après la publication par le ministère de 
l’Agriculture de la première liste de substances prioritaires issue du décret, l’INRAE 
rappelle ainsi qu’il conviendrait « d’associer la priorisation des usages à la mise 
en place de plans de déploiement volontaristes des solutions alternatives »54.  
Ce phénomène d’invisibilisation est également à l’œuvre dans la composition  
du « comité des solutions à la protection des cultures », relancé après l’adoption 
de la loi Duplomb et chargé de recenser les filières confrontées à des ravageurs 
et sans solutions. Sur les onze membres de ce comité, seul un siège est réservé 
pour une personnalité – désignée par le ministère de l’Agriculture – reconnue 
pour ses « compétences en matière d’alternatives à l’utilisation des produits 
phytopharmaceutiques »55. Une dénomination relativement vague, qui laisse  
au ministère une grande marge de manœuvre dans son choix de nomination.

3. LA RESPONSABILITÉ DE L’AGROCHIMIE : 
UN IMPENSÉ DANS LES DIFFICULTÉS RENCONTRÉES PAR L’ANSES

	 Au cœur de cette vague d’initiatives politiques qui fragilisent l’indépendance  
de l’Anses, un acteur essentiel est oublié : l’agrochimie. Le secteur porte pourtant 
une importante part de responsabilité dans les difficultés aujourd’hui rencontrées 
par l’agence.

Dans un rapport publié en 2024, plusieurs inspections générales de l’État font 
part du diagnostic de l’Anses au sujet de l’accroissement du délai de traitement 
des dossiers concernant les pesticides56. Parmi les sources de ces retards figure 
une problématique méconnue : « Les industriels ne communiquent pas toujours 
des dossiers complets. » D’après ce document, cette réalité est analysée et 
documentée plus en profondeur dans le rapport d’évaluation du Contrat d’objectifs 
et de performance (COP) 2018-2022 de l’Anses, réalisé par les inspections 
générales de l’État avant la reconduction du COP de l’agence pour 5 ans, afin  
de s’assurer que les objectifs fixés sur la période précédente ont été atteints. 

52. POLLINIS a déposé un recours auprès du Conseil d’État pour demander l’annulation du décret. Les conséquences de celui-ci ont été analysées  
par le cabinet Gossement, qui représente l’ONG dans son recours.
53. POLLINIS, 2025.
54. INRAE, 2026.
55. Décret du 14 avril 2026.
56. IGAS, IGEDD, CGAAER, 2024.

I. UN DÉMANTÈLEMENT 
ORGANISÉ  
DE L’EXPERTISE 
SCIENTIFIQUE,  
POUR RÉPONDRE  
À DES INTÉRÊTS 
ÉCONOMIQUES

https://www.gossement-avocats.com/blog/pesticides-le-gouvernement-reduit-lindependance-de-lagence-nationale-chargee-de-la-securite-sanitaire-de-lalimentation-de-lenvironnement-et-du-travail-decret-n-2025-629-du-8-juillet/
https://www.gossement-avocats.com/blog/pesticides-le-gouvernement-reduit-lindependance-de-lagence-nationale-chargee-de-la-securite-sanitaire-de-lalimentation-de-lenvironnement-et-du-travail-decret-n-2025-629-du-8-juillet/
https://www.pollinis.org/publications/un-decret-du-gouvernement-sacrifie-l-independance-de-l-anses/
https://www.inrae.fr/sites/default/files/pdf/AVIS%20INRAE%20%20Liste%20usages%20prioriatires.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053901077
https://www.igas.gouv.fr/sites/igas/files/2024-11/Rapport%20Igas-IGEDD-CGAAER%20Les%20risques%20li%C3%A9s%20%C3%A0%20la%20pr%C3%A9sence%20de%20pesticides%20dans%20l%27eau%20destin%C3%A9e%20%C3%A0%20la%20consommation%20humaine_0.pdf
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Malgré des demandes répétées auprès de l’Inspection générale des affaires 
sociales (IGAS) pendant plusieurs mois, POLLINIS n’est pas parvenue à obtenir  
ce document, pourtant censé être public57.

Passée sous silence au niveau français, la responsabilité de l’agrochimie dans  
les retards de traitement accumulés par les agences sanitaires est heureusement 
davantage documentée au niveau européen. En juin 2025, l’EFSA – l’autorité 
sanitaire européenne – a publié un rapport visant à identifier les principaux 
leviers permettant de réduire le délai d’instruction des dossiers d’approbation 
des substances actives. L’autorité sanitaire européenne indique ainsi que  
les « clock stops » – les périodes pendant lesquelles l’évaluation des risques  
est suspendue, dans l’attente d’informations supplémentaires de la part de 
l’industriel – représentent 40 % de la durée totale de traitement des demandes 
d’approbation de substances actives58. Dans la majeure partie des cas, l’arrêt  
de l’instruction du dossier est lié à une absence de données ou d’études 
fournies par le fabricant sur la toxicité de son produit sur les mammifères, ou 
sur la présence de résidus du pesticide dans les végétaux ou dans les produits 
transformés59. En 2020, dans un rapport évaluant la réglementation européenne 
sur les pesticides, la Commission européenne invitait déjà les agences sanitaires 
des États membres à « n’accepter comme recevables que les dossiers complets 
de qualité », afin de limiter les retards de procédure60. 

	 Pourquoi l’agrochimie provoquerait-elle volontairement des retards  
dans l’instruction des demandes de mise sur le marché de ses propres produits, 
en transmettant des dossiers incomplets ? En réalité, ces manoeuvres servent 
directement les intérêts des fabricants, en particulier dans le cadre de demandes 
de renouvellement d’autorisations61, comme l’a confirmé à POLLINIS un agent  
de l’Anses :

« On ne se rend pas compte des bâtons que l’industrie nous met au quotidien  
dans les roues, en jouant sur les délais réglementaires pour nous fournir  
des informations et des données. C’est une bataille assez dingue. Beaucoup 
d’industriels jouent le jeu, mais d’autres non, surtout quand leur produit est  
déjà sur le marché et qu’ils n’ont pas intérêt à ce qu’il soit réévalué trop vite. »  
Jérôme Lozach, REPRÉSENTANT CGT AU SEIN DE L’ANSES

Anticipant qu’après un réexamen des risques de leurs produits ceux-ci pourraient 
être interdits, certaines firmes préfèrent en effet jouer la carte de la prolongation 
automatique. Ce dispositif prévoit qu’une autorisation puisse être prolongée 
« pendant une période suffisante pour permettre l’examen », si la réévaluation 
n’a pas pu se faire dans les temps pour des raisons indépendantes de l’industriel62. 
Un système qui conduit des pesticides à rester en circulation, alors même qu’ils 
devraient être interdits en raison de leur toxicité. En 2023, selon un rapport publié 
par POLLINIS, 119 substances actives bénéficiaient de prolongations automatiques, 

57. Ce document n’est malheureusement pas accessible en ligne, en dépit de la publication du rapport d’évaluation du COP de l’Anses pour la période 
précédente (2012-2017) et de la publication de rapports similaires pour d’autres opérateurs de l’État (ANSM, Agence de la biomédecine, Oniam…).
58. EFSA, 2025 (p. 7).
59. EFSA, 2025 (p. 8).
60. Commission européenne, 2020 (p. 6).
61. Les substances actives sont initialement autorisées pour un délai de 10 ans maximum, les fabricants doivent ensuite demander un renouvellement 
d’autorisation, qui peut être valable pendant 15 ans maximum.
62. Voir article 17 du règlement CE n°1107/2009.
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https://igas.gouv.fr/sites/igas/files/files-spip/pdf/2017-014R_ANSES.pdf
https://igas.gouv.fr/evaluation-du-contrat-dobjectifs-et-de-performance-cop-2019-2023-de-lansm-et-recommandations-pour-le-prochain-cop
https://www.igas.gouv.fr/evaluation-du-contrat-dobjectifs-et-de-performance-cop-2017-2021-de-lagence-de-la-biomedecine-et-recommandations-pour-le-prochain-cop-0
https://igas.gouv.fr/evaluation-du-contrat-dobjectifs-et-de-performance-2021-2024-de-loffice-national-dindemnisation-des-accidents-medicaux-des-affections-iatrogenes-et-des-infections-nosocomiales-oniam
https://www.efsa.europa.eu/sites/default/files/2025-09/Improving%20the%20Speed%20of%20Risk%20Assessment%20-%20Summary%20Report.pdf
https://www.efsa.europa.eu/sites/default/files/2025-09/Improving%20the%20Speed%20of%20Risk%20Assessment%20-%20Summary%20Report.pdf
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52020DC0208
https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2009:309:0001:0050:FR:PDF#:~:text=Le%20pr%C3%A9sent%20r%C3%A8glement%20vise%20%C3%A0,en%20am%C3%A9liorant%20la%20production%20agricole.
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parfois près de 10 ans après l’expiration de leur autorisation initiale63. Entre 
2011 et 2023, 35 substances prolongées après expiration de leur autorisation ont 
finalement été interdites, principalement en raison de risques identifiés pour la santé 
humaine, la santé animale, ou l’environnement. Malgré leur toxicité, ces produits 
sont restés sur le marché grâce à des prolongations, parfois pendant 10 ans.

POLLINIS s’oppose à ce système de prolongations abusives devant la justice,  
en particulier concernant le boscalid – une substance active toxique pour  
les abeilles, dont l’autorisation a expiré en 2018 et dont la commercialisation  
se poursuit grâce à des prolongations successives, en dépit de l’accumulation 
d’études scientifiques démontrant ses risques64. Après la réception du dossier  
de réautorisation soumis par BASF – le fabricant du boscalid – l’EFSA a formulé 
122 demandes d’informations complémentaires. Une demande « particulièrement 
étoffée », juge l’avocat de POLLINIS, ce qui laisse penser que l’industriel a dans 
un premier temps fourni un dossier lacunaire. Fin 2025, le Tribunal de l’Union 
européenne – saisi par POLLINIS – a bien rappelé qu’une « analyse objective  
et in concreto des raisons du retard est nécessaire, afin d’établir que ce retard est 
indépendant de la volonté du demandeur », avant l’octroi de toute prolongation65.

	 Pourtant, les solutions politiques proposées pour résorber les retards 
dans le traitement des dossiers d’autorisation de pesticides écartent cette 
responsabilité de l’agrochimie. Au niveau européen, la Commission souhaite  
au contraire revenir sur une partie des normes aujourd’hui imposées à l’industrie, 
dans le cadre d’un projet de simplification appelé « omnibus sécurité de 
l’alimentation »66. S’écartant du principe de précaution, le texte propose notamment 
d’accélérer les procédures en octroyant des autorisations illimitées à une majorité 
de pesticides, sans possibilité pour les agences sanitaires de s’appuyer sur  
les connaissances scientifiques les plus récentes pour délivrer les AMM67.

En France, l’agrochimie et l’agro-industrie ont aussi saisi l’opportunité  
de la loi d’urgence agricole pour exercer des pressions sur l’Anses. Les efforts 
de lobbying se sont concentrés sur le Sénat, avec la préparation d’amendements 
clé en main, notamment de la part du lobby des pesticides Phytéis68. Le texte final 
de la loi d’urgence agricole contient ainsi plusieurs mesures permettant  
de favoriser la mise sur le marché des pesticides, notamment par le biais de  
la procédure de reconnaissance mutuelle69. Ce mécanisme permet, à la demande 
des fabricants, d’autoriser en France un pesticide déjà commercialisé dans  
un autre pays européen de la même zone70, avec des contrôles très allégés. 
Actuellement, l’Anses refuse environ la moitié des demandes de reconnaissance 
mutuelle qu’elle reçoit, la plupart du temps en raison d’un manque de données 
sur la toxicité du produit pour la santé ou l’environnement71. Une situation  
qui déplaît au premier syndicat agricole de France, la FNSEA : à l’occasion  

63. POLLINIS, 2023.
64. POLLINIS, 2025.
65. Voir arrêt du Tribunal de l’UE du 19 novembre 2025.
66. Commission européenne, 2025.
67. POLLINIS, 2026.
68. La Lettre, 2026.
69. Voir article 4, paragraphe II, de la loi d’urgence agricole.
70. es pays de l’Union européenne sont découpés en trois zones agro-pédo-climatiques. La France appartient à la zone sud, aux côtés de l’Italie, l’Espagne, 
le Portugal, la Bulgarie, la Grèce, la Croatie, Chypre et Malte.
71. Éléments dévoilés par la directrice générale adjointe aux produits réglementés de l’Anses, dans le cadre d’un entretien accordé au média Contexte en 
décembre 2024.
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https://www.pollinis.org/admin/wp-content/uploads/2023/07/pollinis-ue-prolongations-sans-fin-menacent-biodiversite.pdf
https://www.pollinis.org/publications/fongicides-sdhi-un-poison-pour-les-abeilles-melliferes-et-sauvages/
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:62023TJ0094_RES
https://food.ec.europa.eu/horizontal-topics/simplification-legislation_en
https://www.pollinis.org/admin/wp-content/uploads/2026/03/note-analyse-omnibus-synthese-v-longue.pdf
https://www.lalettre.fr/fr/politique_lobbying/2026/06/22/l-offensive-senatoriale-du-lobby-des-pesticides-pour-neutraliser-l-anses,110816485-art
https://www.contexte.com/fr/actualite/agro/la-strategie-commerciale-des-firmes-joue-beaucoup-sur-les-produits-disponibles-sur-le-marche-souligne-lanses_213182
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de son congrès annuel en avril 2026, son président Arnaud Rousseau avait plaidé 
pour la délivrance de reconnaissances mutuelles automatiques. Ainsi, une salve 
d’amendements – dont plusieurs co-écrits par Chambres d’agriculture France72 
et Phytéis73 – ont introduit dans la loi d’urgence agricole l’obligation pour l’Anses 
de justifier davantage les refus de reconnaissance mutuelle, avec l’objectif  
de limiter ces décisions.

Au niveau français, comme au niveau européen, c’est donc la voie de  
la déréglementation qui est privilégiée pour résorber les délais de traitement  
des demandes d’autorisation de pesticides. Aucune mesure ne semble envisagée 
pour inciter les industriels à déposer des dossiers complets, alors même  
que les interruptions d’examen sont largement causées par des demandes 
d’informations complémentaires. Au contraire, la loi d’urgence agricole oblige 
même l’Anses à dialoguer davantage avec l’agrochimie, pour s’assurer  
de maximiser les chances d’autorisation d’un produit74.

II. UN SOUS-FINANCEMENT QUI FRAGILISE 
L’ÉVALUATION DES PESTICIDES 

1. L’ANSES PRISE EN ÉTAU ENTRE DES MISSIONS 
QUI AUGMENTENT ET UN BUDGET QUI DIMINUE

	 Ce contexte politique de fragilisation de l’indépendance de l’Anses 
s’accompagne de difficultés financières structurelles, qui tendent à affaiblir 
davantage l’agence. D’abord, son budget global est victime de coupes répétées 
depuis 2024. Celui-ci est composé aux deux tiers par des financements de l’État, 
appelés « subventions pour charge de service public ».

LE BUDGET DE L’ANSES REPOSE AUX DEUX TIERS SUR LE FINANCEMENT DE L’ÉTAT

Source : Rapport d’activité 2025 de l’Anses (p. 5).

72. Amendement 93 rect. bis (UC).
73. La Lettre, 2026.
74. Voir article 4, paragraphe III, de la loi d’urgence agricole.
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Fiscalité affectée (taxes et redevances 
dont les recettes 
sont reversées à l’Anses)

Subventions pour charges 
de service public

Autres (financements
européens, recettes propres...) 

25

30

116,5

Répartition des financements de l’Anses en 2025 (en millions d’euros)

https://www.anses.fr/sites/default/files/2026-07/rapport-activite-anses-2025.pdf#page=4
https://www.senat.fr/amendements/2025-2026/763/Amdt_93.html
https://www.lalettre.fr/fr/politique_lobbying/2026/06/22/l-offensive-senatoriale-du-lobby-des-pesticides-pour-neutraliser-l-anses,110816485-art
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Depuis deux ans, les subventions de l’État versées à l’Anses connaissent une 
importante baisse. Dans le budget 2025, l’État indique avoir versé 119,3 millions 
d’euros à l’agence, soit une baisse de 3,5 millions d’euros par rapport à l’année 
précédente. En l’espace de deux ans, le budget de l’Anses a donc été amputé  
de près de 7 millions d’euros. Ces coupes touchent particulièrement certains 
programmes de recherche coordonnés par l’agence, comme le PNR EST 
(programme national de recherche environnement-santé-travail), destiné à 
financer la production de connaissances scientifiques sur les risques sanitaires 
liés à l’environnement. Depuis sa création en 2006, ce programme a soutenu la 
réalisation de plusieurs centaines de projets, portant notamment sur l’exposition 
à des substances chimiques comme les pesticides, les perturbateurs endocriniens 
ou les PFAS75. Habituellement doté d’un budget annuel de 6 à 7 millions d’euros, 
ce programme a perdu la moitié de ses moyens depuis 202576.

DEPUIS 2024, LE FINANCEMENT DE L’ÉTAT À L’ANSES  
A DIMINUÉ DE PRÈS DE 7 MILLIONS D’EUROS

*Pour les années 2024 et 2025, chiffres issus du projet de loi relatif aux résultats de la gestion et portant approbation  
des comptes (programme 206 - sécurité et qualité sanitaires de l’alimentation), disponibles chaque année sur la plateforme 
budget.gouv.fr.
**Pour l’année 2026, chiffre issu du projet de loi de finances 2026 (programme 206 - sécurité et qualité sanitaires  
de l’alimentation), disponible sur la plateforme budget.gouv.fr.

	 En comparaison aux coupes subies par d’autres agences de l’État (l’Agence 
bio, par exemple, qui a perdu plus de 60 % de son budget en 2025), le budget  
de l’Anses semble moins en danger. Mais, en parallèle, l’agence est victime  
d’une autre réduction de moyens beaucoup moins perceptible : elle doit assurer 
un nombre exponentiel de missions, sans financements et main d’œuvre 
supplémentaires. En effet, au-delà du champ des pesticides, l’agence est 
également chargée d’examiner les dossiers et de délivrer des autorisations  
de mise sur le marché aux médicaments vétérinaires, aux matières fertilisantes 
et aux produits biocides. Elle coordonne, par ailleurs, sept dispositifs de vigilance 
nationaux, chargés de surveiller les effets sur la santé humaine et l’environnement 
des produits réglementés : phytopharmacovigilance, pharmacovigilance vétérinaire, 

75. Anses, 2025.
76. Voir rapport d’information de l’Assemblée nationale, 2026.
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2024 2025 2026

116

118

120

122

124
122,8

116

**

(crédits de paiement, en millions d’euros)
Financement de l’État à l’Anses

*

119,3

https://www.budget.gouv.fr/documentation/documents-budgetaires
https://www.budget.gouv.fr/documentation/documents-budgetaires/exercice-2026/projet-loi-finances-les/plf-2026-projets-annuels/budget-general/agriculture-alimentation-foret
https://www.anses.fr/fr/content/pnr-est-36-projets-de-recherche-en-sante-environnement-et-sante-travail-retenus-pour-2025
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/rapports/cec/l17b2689_rapport-information.pdf
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nutrivigilance, cosmétovigilance, tatouvigilance… Enfin, ses experts mènent  
des recherches et formulent des recommandations sur un champ très vaste  
de sujets, allant de la santé au travail à l’étude des maladies animales77.

Entre croissance du nombre de tâches à accomplir et diminution du budget, 
l’Anses se voit confrontée à une équation de plus en plus difficile à résoudre. 
Cette trajectoire inquiète, jusqu’au sein du Conseil d’administration de l’agence, 
comme l’a confié un de ses membres, interrogé par POLLINIS : 

« Depuis 2015, il y a eu l’ajout d’une mission par an à l’Anses, sans que les moyens  
ne suivent forcément. Les nouvelles réductions budgétaires pour 2026 posent  
des questions fortes : pour la première fois, le Conseil d’administration s’est posé  
la question d’un retrait de certaines missions. Une réflexion sur la suppression  
de quelques missions à partir de 2027 serait en cours avec les ministères. » 
Nathalie Thieriet, REPRÉSENTANTE DU PERSONNEL POUR LA CFDT À L’ANSES 

Élisabeth Claverie de Saint Martin, nouvelle directrice générale de l’Anses, nommée 
en mai 2026, semble d’ailleurs avoir intégré cette question de la rationalisation 
parmi ses priorités. « Je crois que quand on réduit les moyens financiers, il faut 
prioriser les actions et réorganiser le travail », a-t-elle assuré lors de son audition 
à l’Assemblée nationale en avril, dans le cadre de la procédure d’approbation  
de sa nomination78.

	 Par ailleurs, dans ce contexte budgétaire difficile, le pôle chargé  
de l’évaluation et de l’autorisation des pesticides fait face à une pression 
supplémentaire, celle des objectifs de performance. Tous les cinq ans, un Contrat 
d’objectifs et de performance (COP) est signé entre l’Anses et l’État, dans lequel 
l’agence s’engage à répondre à des objectifs dont l’atteinte est mesurée par  
un certain nombre d’indicateurs quantifiables. Dans le COP pour la période 
2023-2027, l’agence a notamment pour mission de « poursuivre l’amélioration 
des délais de traitement des dossiers phytopharmaceutiques ». Le document 
indique que l’Anses se fixe un cap de 75 % de dossiers traités « dans les délais 
réglementaires », d’ici à la fin du contrat79.

Or, dans le même temps, le gouvernement fixe à l’agence d’autres objectifs, 
bien plus ambitieux. En effet, les lois de finance proposées par le gouvernement 
et votées par les parlementaires contiennent également des objectifs et des 
indicateurs, pour mesurer la performance des agences auxquelles des crédits 
sont versés. Dans le projet de loi de finances pour 2026, on découvre ainsi que  
le gouvernement impose chaque année des objectifs entre 10 et presque  
20 points au-dessus de ceux fixés par le COP pour la même période. En 2023, 
alors que le contrat passé avec l’État visait une cible de 75 % de dossiers traités 
dans les délais réglementaires, le gouvernement a imposé un objectif de 86 %. 
Pour les années 2025 à 2027, l’écart est encore plus important : alors que 
l’objectif du COP reste fixé à 75 %, le gouvernement réclame désormais que 93 % 
des saisines soient traitées dans les délais80. 

77. Anses, 2026.
78. Assemblée nationale, 2026.
79. Voir COP 2023-2027 Anses, p.25.
80. Projet annuel de performances, programme 206, budget 2026.
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https://www.anses.fr/fr/nous-connaitre/notre-identite
https://videos.assemblee-nationale.fr/video.18680715_69df89c013dd9.commission-des-affaires-sociales--auditions-diverses-15-avril-2026?timecode=725210
https://www.anses.fr/system/files/ANSES-COP2023-2027.pdf
https://www.budget.gouv.fr/budget-etat/mission?annee=247&loi_finances=50&type_budget=all&mission=87235&programme=87445&type_donnee_budget=ae&op=Valider
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Confrontée à un nombre grandissant de missions et sans moyens significatifs 
supplémentaires, la marche fixée par le gouvernement semble très haute pour 
l’Anses. Dans son rapport d’activités pour l’année 2024, l’agence affirme qu’elle 
parvient à traiter 85 % des demandes d’autorisation de mise sur le marché  
dans les temps81. Pour l’année 2025, sans donner de pourcentage, l’Anses indique 
que les délais de traitement des dossiers de demande de nouvelles AMM ont 
augmenté de deux mois82.

2. LA TAXE SUR LES AUTORISATIONS DE MISE SUR LE MARCHÉ : 
UN FINANCEMENT STRUCTURELLEMENT INADAPTÉ, 
QUI PROFITE À L’AGROCHIMIE

Une taxe plafonnée, qui prive l’Anses d’une partie de ses ressources 

	 En matière de budget, le pôle « produits réglementés » de l’Anses – chargé 
d’évaluer les dossiers et de délivrer les autorisations de mise sur le marché  
pour les pesticides, mais aussi pour les engrais, les biocides et les médicaments 
vétérinaires – a un fonctionnement singulier. Si le mode de financement global  
de l’agence repose majoritairement sur des subventions de l’État, ce pôle tire  
la majeure partie de ses moyens de taxes. L’étude des dossiers concernant  
les substances actives et les pesticides est ainsi financée par la « taxe fiscale 
affectée relative à la mise sur le marché des produits phytopharmaceutiques  
et de leurs adjuvants » (appelée taxe AMM dans ce rapport). Chaque fabricant  
de produit s’en acquitte lors du dépôt d’un dossier, avec un montant fixé par 
arrêté ministériel et qui varie selon la nature du pesticide concerné83.

En théorie, ce mécanisme doit permettre à l’Anses d’absorber les coûts liés  
à une hausse ponctuelle du nombre de demandes à traiter, car plus il y a  
de dossiers déposés, plus les recettes fiscales augmentent. Mais, en pratique,  
ce modèle se heurte à deux obstacles majeurs. D’abord, les recettes que 
l’agence peut tirer de cette taxe chaque année sont plafonnées : chaque euro 
excédant le plafond est reversé au budget général de l’État et ne bénéficie donc 
pas à l’Anses. Historiquement, le niveau du plafond était fixé à 15 millions 
d’euros, mais il a été abaissé à 10,5 millions d’euros dans le cadre du projet  
de loi de finances pour 2025.

L’amendement qui a conduit à cette baisse84, déposé par la commission des finances 
du Sénat, était censé être indolore pour les finances de l’agence. « [Il] ne réduira 
pas les ressources mises à disposition de cet organisme puisque le plafond reste 
supérieur au rendement attendu de la taxe », précisent les auteurs. Or, un examen 
approfondi des documents budgétaires recensant les montants récoltés par  
les taxes affectées permet d’affirmer le contraire. En 2019, les recettes de la taxe 
AMM se sont établies à 10,495 millions d’euros, frôlant ainsi le nouveau plafond 
fixé en 202585. L’année suivante, en 2020, la taxe AMM a rapporté à l’Anses  

81. Rapport d’activité 2024 de l’Anses, p.4.
82. Rapport d’activité 2025 de l’Anses, p. 20.
83. L’arrêté du 4 juillet 2024 fixe le barème de la taxe ; l’article 130 de la loi de finances pour 2007 en donne les modalités.
84. Amendement I-14, projet de loi de finances pour 2025, Sénat.
85. Source : Projet de loi de finances pour 2021, données du PLF et des annexes projet annuel de performance, liste des taxes affectées - Data.economie.
gouv.fr.
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https://www.anses.fr/fr/system/files/ANSES_RA24_global_pl.pdf
https://www.anses.fr/sites/default/files/2026-07/rapport-d-activite-thematique-2025-produits-phytopharmaceutiques-matieres-fertilisantes-et-supports-de-culture.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000049894960
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000048849166
https://www.senat.fr/amendements/2024-2025/143/Amdt_I-14.html
https://data.economie.gouv.fr/explore/assets/projet-de-loi-de-finances-pour-2021-plf-2021-donnees-du-plf-et-des-annexes-proje/
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14,5 millions d’euros. Aujourd’hui, un tel dépassement aurait conduit l’Anses  
à perdre 4 millions d’euros, versés au budget général de l’État86. 

Le montant des recettes collectées par la taxe AMM en 2025 n’est pas encore 
officiellement connu, mais, selon les informations de POLLINIS, il aurait pour  
la première fois dépassé le plafond, avec un excédent de plusieurs centaines  
de milliers d’euros87. L’Anses n’a donc pas pu bénéficier de l’intégralité  
des sommes récoltées, pourtant liée à un afflux plus important de dossiers  
dont il faut financer le traitement. Ce système prive aussi l’agence de fonds  
pour financer le traitement des dossiers des autres produits réglementés,  
comme les médicaments vétérinaires, dont les recettes de la taxe dépassent 
chaque année le plafond.

LES RECETTES DE L’ANSES LIMITÉES PAR UN PLAFOND MAL CALIBRÉ

Source : Chiffres issus du document « Évaluations des voies et moyens - Tome 1 - Recettes » annexé à chaque budget,  
disponible sur la plateforme budget.gouv.fr.

L’agrochimie ne finance que la moitié du coût d’évaluation des pesticides

	 Le mode de financement des demandes de mise sur le marché des 
pesticides a un autre défaut majeur : le barème de la taxe AMM n’est pas 
cohérent avec les coûts réels supportés par l’Anses pour traiter les dossiers. 
Selon les informations obtenues par POLLINIS, à l’occasion d’une réunion de  
la « Plateforme de dialogue autour des autorisations de mise sur le marché  
des produits phytopharmaceutiques »88, les recettes de la taxe AMM ne couvrent 
que la moitié des dépenses de l’agence : en moyenne, cette taxe rapporte  
8 millions d’euros par an à l’Anses, tandis que le traitement des dossiers  
lui coûte 16 millions d’euros. Auditionné à l’Assemblée nationale en 2023,  
l’ancien directeur général de l’agence soulignait déjà cette défaillance majeure : 

86. Ibid.
87. S’agissant du dépassement du plafond de la taxe AMM, les documents de l’État ne témoignent pas d’un dépassement en 2025 (recettes évaluées à 9,4 
millions d’euros, selon le document « Évaluation des voies et moyens - Taxes affectées » du PLF 2026). Mais il est à noter que plusieurs erreurs d’estima-
tion des recettes de la taxe AMM au fil des années ont été constatées par POLLINIS dans ces documents budgétaires. L’information d’un dépassement du 
plafond ayant été confirmée par une source sérieuse, POLLINIS a donc décidé de partager cette information.
88. Plateforme de dialogue autour des AMM des produits phytopharmaceutiques, 31/03/2026.
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https://www.budget.gouv.fr/documentation/documents-budgetaires
https://www.budget.gouv.fr/documentation/documents-budgetaires-lois/exercice-2026
https://www.pollinis.org/admin/wp-content/uploads/2026/07/cr-plateforme-du-31-mars-2026-vf.pdf
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« La dernière refonte du barème date de 2017 et un déséquilibre croissant  
est constaté entre les coûts complets résultant de cette activité et les recettes 
fiscales perçues à ce titre : de l’ordre de 3,3 millions d’euros en 2017, le déficit 
s’élève en 2022 à 8,1 millions d’euros89. » 

DES RECETTES INSUFFISANTES POUR COUVRIR LE COÛT DE TRAITEMENT DES DOSSIERS  

*À ce stade, POLLINIS n’a pas obtenu de documents permettant de calculer le coût réel de traitement des dossiers pour 
l’Anses. L’estimation du manque à gagner se base donc sur le coût annuel moyen de 16 millions d’euros, partagé à l’occasion 
d’une réunion de la plateforme de dialogue sur les AMM. Mais, pour les années où les recettes de la taxe AMM ont été élevées, 
en raison d’un nombre important de dossiers déposés, les coûts d’évaluation se situent nécessairement au-dessus de cette 
moyenne. Ainsi, pour l’année 2020 par exemple, l’Anses a probablement enregistré un manque à gagner plus important que  
celui représenté sur ce graphique.

En 2024, le barème de la taxe AMM a été réévalué à la hausse de 15 % pour 
l’ensemble des catégories de substances actives et de pesticides90. Rattrapage 
enfin concédé de l’inflation, sur laquelle le niveau de la taxe n’est pas indexé. 
Mais cette augmentation est loin de résorber l’écart entre les recettes de l’Anses 
et ses charges, car plusieurs substances et produits bénéficient d’un « barème 
incitatif »91, avec un tarif plus bas que ce que coûte réellement leur évaluation.

Cette différenciation s’est opérée dès la création de la taxe, en 2006 : les dossiers 
de substances actives et produits « de type phéromone ou végétal n’ayant pas 
subi de transformation chimique » étaient alors respectivement taxés à hauteur 
de 40 000 euros et 15 000 euros, contre 160 000 euros et 33 000 euros pour  
les autres substances et produits92. Deux ans plus tard, en 2008, la taxe sur  
les produits « de type phéromone ou végétal » a même été abaissée de près  
de 90 %, pour être fixée à 2 000 euros93. 

L’incitation par le prix peut avoir des effets bénéfiques pour permettre  
le développement de produits moins toxiques, mais le mécanisme financier 

89. Assemblée nationale, 2023 (p. 123).
90. Arrêté du 4 juillet 2024.
91. Assemblée nationale, 2023 (p. 123).
92. Arrêté du 29 décembre 2006.
93. Arrêté du 9 avril 2008.
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https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/16/rapports/cepestici/l16b2000-t1_rapport-enquete.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000049894960
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/16/rapports/cepestici/l16b2000-t1_rapport-enquete.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000000275581
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000018662297/2008-04-19
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proposé ici n’instaure aucune compensation. Or, si les industriels paient moins 
pour l’évaluation de certains produits alors que leur évaluation demande autant 
de travail, l’agence accumule mécaniquement un manque à gagner considérable. 
Ce décalage semble par ailleurs contraire à la loi, qui précise dès la création de  
la taxe AMM que son barème doit être construit : « en tenant compte de la nature 
de la demande et de la complexité de l’évaluation »94.

Taxe allégée sur les produits de biocontrôle : un avantage sans fondement 
scientifique, qui aggrave la situation financière de l’Anses

	 Petit à petit, le barème incitatif de la taxe AMM s’est ouvert à de nouvelles 
catégories de substances et de produits. C’est le cas des substances actives et 
produits « à faible risque »95, qui bénéficient d’une taxation allégée depuis 201296. 

En 2017, l’État a décidé d’ouvrir cet avantage fiscal aux substances et produits 
dits « de biocontrôle »97. À la différence de la catégorie « à faible risque »,  
cette classification n’existe pas dans la réglementation européenne, ces produits 
ne bénéficient donc d’aucun allègement de procédure au niveau européen. C’est 
la France qui a pris le parti de définir cette nouvelle catégorie dans le code rural 
en 2014, comme « des agents et produits utilisant des mécanismes naturels dans 
le cadre de la lutte intégrée contre les ennemis des cultures »98.

Or, cette dénomination ne s’est pas construite sur des critères scientifiques  
de toxicité, mais renvoie davantage à des intérêts politiques et économiques99. 
En 2008, avec l’adoption du premier plan Ecophyto, la France s’est engagée à 
réduire de moitié son usage de pesticides en dix ans. Les résultats de ce plan 
s’avèrent très décevants, avec en parallèle un glissement vers une nouvelle 
stratégie : substituer des produits par d’autres, au lieu d’entamer une transition 
globale vers un modèle agricole sans intrants chimiques100. C’est dans ce contexte 
qu’est née la catégorie des produits de biocontrôle, rapidement adoptée par 
l’agrochimie, car elle s’inscrit toujours dans une logique curative d’élimination 
d’un ravageur qui correspond aux intérêts du secteur101. 

Renvoyant à une grande diversité de substances et de produits, cette catégorie  
ne se révèle pas opérante en matière d’évaluation des risques pour l’Anses.  
De ce fait, la fiscalité allégée dont bénéficient les produits de biocontrôle 
contribue à creuser l’écart entre les recettes de la taxe AMM et le coût réel  
de traitement des dossiers pour l’agence. Lors de son audition à l’Assemblée 
nationale en 2023, l’ancien directeur général de l’Anses avait estimé que cet 
avantage fiscal était responsable d’une « perte de recettes de plus de 2 millions 
d’euros en 2022 et en 2023 »102. Un décalage confirmé par des agents de l’Anses, 
interrogés par POLLINIS : 

94. Article 130 de la loi de finances pour 2007.
95. Selon l’article 47 du règlement européen sur les pesticides (1107/2009), ces produits ne contiennent pas « de substances préoccupantes ».
96. Arrêté du 16 avril 2012.
97. Arrêté du 12 avril 2017.
98. Ministère de l’Agriculture, 2026.
99. Deguine, J., et Ledouble, H. (2022). Le biocontrôle en France : de quoi parle-t-on ? Cahiers Agricultures, 31, 19.
100. Aulagnier, A., et Goulet, F. (2017). Des technologies controversées et de leurs alternatives. Le cas des pesticides agricoles en France.  
Sociologie du Travail, 59(3), 10-17.
101. Deguine, J. (2023). Lutte biologique et biocontrôle : un besoin de clarification. Cahiers Agricultures, 32, 11.
102. Assemblée nationale, 2023 (p. 123).
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https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000048849166
https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2009:309:0001:0050:fr:PDF
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000025768124/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000034513173
https://agriculture.gouv.fr/quels-sont-les-produits-de-biocontrole
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/16/rapports/cepestici/l16b2000-t1_rapport-enquete.pdf
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« On a de plus en plus de dossiers concernant des produits de biocontrôle,  
auxquels on n’impose pas du tout le même niveau de taxe, alors que la gestion  
des autorisations de mise sur le marché ne prend pas nécessairement moins  
de temps que pour d’autres produits. L’effet est double, parce que non seulement  
les recettes pour l’Anses sont réduites, mais les délais réglementaires pour traiter 
ces dossiers le sont aussi. » 
Jérôme Lozach, REPRÉSENTANT CGT AU SEIN DE L’ANSES

Si aucune refonte des barèmes de la taxe AMM n’est réalisée, la situation 
financière de l’agence risque encore de se dégrader. En effet, la France est 
engagée depuis 2020 dans une « Stratégie nationale de déploiement du biocontrôle », 
dont l’objectif était notamment d’assurer la disponibilité de 1 000 produits sur  
le marché d’ici à 2025. Même si ce chiffre n’a pas été atteint, le nombre  
de dossiers de cette catégorie traités par l’Anses a tout de même fortement 
augmenté au cours de cette période, passant de 523 produits sur le marché  
en 2020 à 820 en 2026103. 

Aujourd’hui, cette course à l’autorisation de plus en plus de produits de 
biocontrôle prend un autre tournant, avec l’ouverture de négociations pour 
définir et alléger les procédures de mise sur le marché de ces pesticides  
à l’échelle européenne, dans le cadre de l’omnibus sur la sécurité des aliments. 
POLLINIS s’oppose fermement à la définition proposée à ce stade par  
la Commission européenne : façonnée avec l’agro-industrie104, elle inclurait  
des produits de synthèse ou issus de nouvelles biotechnologies génétiques dont 
les effets sont encore insuffisamment connus et pour lesquels les protocoles 
d’évaluation actuels sont inadaptés105. 

3. DES DÉFAILLANCES BIEN CONNUES, 
AUXQUELLES AUCUNE RÉPONSE POLITIQUE N’EST APPORTÉE

	 L’Anses elle-même tente chaque année d’attirer l’attention des pouvoirs 
publics sur son manque structurel de moyens. Depuis 2022, le programme de 
travail annuel du pôle produits réglementés de l’agence – destiné à faire part des 
objectifs fixés pour l’année – fait de la refonte de la taxe AMM un enjeu prioritaire. 
Depuis 4 ans, « [l’]adéquation des taxes et [la] trajectoire budgétaire » forment  
le premier axe de travail identifié dans ce document. Le programme de travail 
2025 du pôle produits réglementés rappelle, par exemple, que son activité « est 
essentiellement financée par des recettes sur taxes ou redevances tributaires  
des volumes de dossiers déposés et de leur nature. Un enjeu majeur réside  
donc dans l’adéquation des taxes aux charges supportées par l’Agence,  
et donc des barèmes de ces taxes106. »

D’autres institutions se joignent à l’appel de l’Anses, pour réclamer davantage  
de moyens. Le rapport d’évaluation du Contrat d’objectif et de performance  
de l’agence pour la période 2012-2017, le premier réalisé après le transfert de  

103. Ministère de l’Agriculture, 2025.
104. POLLINIS, 2026.
105. POLLINIS, 2026.
106. Anses, 2025 (p. 6).
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https://agriculture.gouv.fr/la-strategie-nationale-de-deploiement-du-biocontrole
https://www.pollinis.org/publications/omnibus-securite-des-aliments-loffensive-des-lobbys-de-lagrochimie-pour-vendre-toujours-plus-de-pesticides/
https://www.pollinis.org/admin/wp-content/uploads/2026/03/note-analyse-omnibus-synthese-v-longue.pdf
https://www.anses.fr/system/files/Programme-de-travail-Anses-2025.pdf
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la compétence de délivrance des AMM à l’Anses, notait déjà que « pour les produits 
phytosanitaires, la comptabilité analytique fait apparaître que les recettes ne couvrent 
pas les coûts complets107 ». En 2023, une commission d’enquête de l’Assemblée 
nationale demandait d’« accroître le budget de l’Anses de 10 millions d’euros », 
notamment « pour financer la montée en puissance de l’évaluation des solutions 
de biocontrôle108 ». En 2024, un nouveau rapport des inspections générales  
de l’État préconisait à son tour « l’augmentation de la redevance sur les AMM  
de 500 000 euros par an », ainsi que « le renforcement de 3 ETP des moyens 
humains de l’Anses consacrés à l’évaluation des risques109 ».

	 Les alertes se font aussi entendre au niveau européen. Un rapport de  
la Commission européenne évaluant le règlement relatif à la mise sur le marché 
des pesticides, publié en 2020, indique que « les redevances perçues par certains 
États membres semblent être insuffisantes pour couvrir leurs coûts ». Sans 
nommer directement le cas de l’Anses, le mécanisme de plafonnement de la taxe 
AMM en France est aussi particulièrement pointé du doigt : « tous les États 
membres n’allouent pas les redevances aux autorités chargées d’effectuer  
le travail, ce qui se traduit par une insuffisance des ressources disponibles110 ».

Pourtant, octroyer des moyens supplémentaires à l’évaluation des risques  
des pesticides au niveau européen permettrait de lutter efficacement contre  
les retards accumulés dans le traitement des dossiers. En mai 2026, dans  
un échange de mails avec le député écologiste Benoît Biteau, l’EFSA affirmait  
que le recrutement de 50 experts supplémentaires au sein de l’autorité 
permettrait de venir à bout des retards en l’espace de 3 ans. À titre de comparaison, 
l’autorité européenne affirme qu’il faudrait 8 ans pour combler ces mêmes 
retards avec les mesures de dérégulation portées par l’omnibus sur la sécurité 
des aliments, actuellement en discussion dans l’UE, qui propose un affaiblissement 
drastique des règles en vigueur sur l’autorisation des pesticides111.

	 Malgré toutes ces alertes, ces demandes se heurtent à l’inaction  
des pouvoirs publics. Ces dernières années, le relèvement du plafond de la taxe 
AMM – qui doit être décidé dans le cadre des débats budgétaires qui ont lieu 
chaque année au Parlement – est systématiquement proposé par des amendements 
venus d’élus de gauche comme de droite.

Dans le cadre de l’examen du projet de loi de finances pour 2026 à l’Assemblée 
nationale, des amendements ont été déposés en ce sens aussi bien par le groupe 
socialiste, que par des députés du groupe centriste Liot, des élus Les Républicains, 
ou encore une députée du groupe Horizons112. Tous alertent sur la croissance  
du volume de dossiers à traiter pour l’agence et sur le besoin d’une hausse 
des moyens correspondants. Ils proposent unanimement une hausse du plafond 
de la taxe AMM, pour la faire passer de 10,5 millions d’euros à 16,1 millions 
d’euros, un chiffre directement travaillé avec l’Anses.

107. CGEDD, IGAS, CGéFi, CGAAER, 2017 (p. 37).
108. Assemblée nationale, 2023 (p. 126).
109. IGAS, IGEDD, CGAAER, 2024 (p. 24).
110. Commission européenne, 2020 (p. 5).
111. Échanges de mails entre l’EFSA et M. Biteau, 2026.
112. Dans l’ordre : amendement n°I-1527 ; amendement n°I-3223 ; amendement n°I-750 ; amendement n°I-3688.
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https://agriculture.gouv.fr/evaluation-du-cop-2012-2017-de-lanses-dans-la-perspective-de-son-renouvellement
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/16/rapports/cepestici/l16b2000-t1_rapport-enquete.pdf
https://www.igas.gouv.fr/sites/igas/files/2024-11/Rapport%20Igas-IGEDD-CGAAER%20Les%20risques%20li%C3%A9s%20%C3%A0%20la%20pr%C3%A9sence%20de%20pesticides%20dans%20l%27eau%20destin%C3%A9e%20%C3%A0%20la%20consommation%20humaine_0.pdf
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52020DC0208
https://www.pollinis.org/admin/wp-content/uploads/2026/06/echange-mails-efsa-biteau.pdf
https://politique.pappers.fr/amendement/n001527-projet-loi-finances-2026-AMANR5L17PO838901B1906P1D1N001527
https://politique.pappers.fr/amendement/n003223-projet-loi-finances-2026-AMANR5L17PO838901B1906P1D1N003223
https://politique.pappers.fr/amendement/n000750-projet-loi-finances-2026-AMANR5L17PO838901B1906P1D1N000750
https://politique.pappers.fr/amendement/n003688-projet-loi-finances-2026-AMANR5L17PO838901B1906P1D1N003688
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L’enjeu a beau transcender les clivages politiques, ces amendements  
ont systématiquement été jugés irrecevables – et donc non examinés par  
les parlementaires – au titre de l’article 40 de la Constitution, qui précise qu’un 
amendement ne peut être adopté s’il entraîne « une diminution des ressources 
publiques, (...) ou l’aggravation d’une charge publique ». Une sentence qui 
interroge, d’abord car l’unique levier d’évolution du plafond de la taxe AMM reste 
législatif, ensuite car la baisse du plafond de cette même taxe  – de 15 millions 
d’euros à 10,5 millions d’euros – avait bien été permise par le vote d’un amendement 
au budget 2025. De son côté, le gouvernement pourrait lui aussi intégrer  
cette disposition dans ses projets de loi de finances, ce qui la préserverait  
d’une décision d’irrecevabilité, mais cela n’a jusqu’à présent pas été fait.

NOS RECOMMANDATIONS POUR UNE ÉVALUATION  
DES PESTICIDES LIBRE ET INDÉPENDANTE  
DES PRESSIONS POLITIQUES ET ÉCONOMIQUES

L’indépendance de l’Anses n’est pas acquise.

Face aux pressions répétées des multinationales de l’agrochimie pour faciliter 
l’autorisation et le maintien sur le marché des pesticides, l’Anses joue un rôle 
irremplaçable : évaluer les risques de manière indépendante, sans céder  
aux pressions économiques et politiques, pour protéger la santé humaine,  
la biodiversité et les équilibres naturels dont dépend notre agriculture.

Affaiblir cette liberté, c’est accepter que des intérêts privés prennent le pas  
sur l’expertise de nos scientifiques et de nos chercheurs. C’est prendre le risque 
d’exposer durablement les populations à des substances toxiques dont les effets 
pourraient être insuffisamment évalués, tout en aggravant le déclin déjà massif 
des abeilles et des pollinisateurs.

Ce rapport documente à quel point elle est aujourd’hui menacée.

Alors que les enjeux sanitaires et environnementaux ne cessent de croître  
et de se complexifier, l’Anses souffre d’un manque de personnel et d’un sous-
financement préoccupant. Cette situation chronique réduit progressivement  
sa capacité d’action, fragilise son indépendance et l’expose aux pressions  
des entreprises dont elle est chargée d’évaluer les produits.

Par ailleurs, une série de textes et de propositions législatives portent directement 
atteinte à l’indépendance et l’expertise de l’Anses, en cherchant à réintroduire  
des considérations économiques au cœur même du processus d’autorisation  
et d’évaluation des pesticides. Le décret de priorisation des usages de pesticides, 
publié à l’été 2025, signe le premier acte d’une guerre larvée contre l’indépendance 
de l’Anses, qui se poursuit aujourd’hui avec la loi d’urgence agricole en France  
et l’omnibus sur la sécurité des aliments en Europe.
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Ces pressions réduisent considérablement la capacité de décision et d’expertise 
de l’agence et renforcent en miroir l’influence de l’industrie sur les décisions 
d’autorisation des pesticides, au détriment de la protection de la biodiversité  
et de la santé humaine.

POLLINIS défend une agence dotée d’une expertise indépendante et des 
ressources nécessaires pour évaluer les pesticides dans un cadre démocratique 
et transparent. Cela implique de donner à l’Anses les moyens financiers 
indispensables à l’exercice de sa mission d’intérêt général, d’accroître  
ses capacités humaines afin de rééquilibrer un rapport de force aujourd’hui 
largement favorable aux fabricants de pesticides, et de renforcer les obligations 
de transparence ainsi que le contrôle démocratique des firmes agrochimiques.

1. DONNER À L’ANSES LES MOYENS FINANCIERS 
DE SON INDÉPENDANCE

L’Anses ne dispose pas des moyens financiers nécessaires pour exercer 
pleinement sa mission d’évaluation des pesticides, car les multinationales 
n’assument pas l’intégralité du coût de l’expertise dont elles bénéficient.

Aujourd’hui, seul 50 % des dépenses engagées par l’agence pour évaluer la 
dangerosité des pesticides (en moyenne 16 millions chaque année) est couvert 
par les industriels, via la taxe fiscale relative à la mise sur le marché des produits 
phytopharmaceutiques (taxe AMM). L’autre moitié est financée directement  
par les impôts des Français. 

C’est un système profondément déséquilibré, où chaque nouvelle demande 
d’autorisation d’un pesticide devient une charge pour la collectivité. Or, ce n’est 
pas au contribuable d’assumer le coût de l’autorisation des pesticides, mais bien 
aux industriels qui bénéficient de l’expertise de l’agence et profitent ensuite  
de retombées économiques parfois colossales avec la commercialisation  
de leurs produits. 

Mettre fin à cette injustice suppose une révision du barème applicable  
aux différentes catégories de pesticides notamment, et en priorité, concernant  
les produits de biocontrôle. Cette classification, qui regroupe des substances  
et des produits aux profils toxicologiques très différents, bénéficie aujourd’hui 
d’un régime tarifaire avantageux qui ne repose sur aucun fondement scientifique 
et répond davantage à des considérations politiques et économiques. Faire peser 
ce surcoût sur les citoyennes et les citoyens, plutôt que sur les industriels qui  
en bénéficient, est inacceptable.

Sans révision du barème de la taxe AMM, le déficit de l’agence continuera  
de fragiliser sa capacité à évaluer les pesticides.

À l’insuffisance de ressources s’ajoute un autre verrou budgétaire. Les recettes 
de la taxe AMM sont actuellement plafonnées à 10,5 millions d’euros : au-delà  
de ce montant, les sommes perçues ne reviennent plus à l’Anses mais sont 
reversées au budget général de l’État. En 2025, ce plafond a privé l’agence  
de plusieurs centaines de milliers d’euros qui lui étaient destinés. 

NOS RECOMMANDATIONS 
POUR UNE ÉVALUATION 
DES PESTICIDES LIBRE  
ET INDÉPENDANTE DES 
PRESSIONS POLITIQUES  
ET ÉCONOMIQUES
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Le paradoxe est saisissant : l’État laisse l’Anses supporter chaque année  
un manque à gagner significatif, tout en limitant excessivement les recettes 
créées spécifiquement pour financer sa mission. Il organise ainsi simultanément 
le sous-financement de l’évaluation des pesticides et le plafonnement  
des ressources, bien en deçà des dépenses de l’agence. Cette situation intenable 
fait l’objet depuis plusieurs années de multiples alertes de la part des agents et 
de la direction de l’Anses, d’inspections générales de l’État, et de parlementaires 
de sensibilités très différentes. 

Redonner à l’Anses les moyens d’exercer pleinement sa mission suppose donc de 
restaurer le principe qui devrait gouverner l’évaluation des pesticides : les industriels 
financent intégralement le coût de l’expertise dont ils bénéficient, et la totalité 
des recettes de la taxe AMM reviennent à l’agence chargée de l’évaluation.

POLLINIS formule trois pistes de réforme prioritaires pour y parvenir : relever 
significativement le plafond d’affectation de la taxe AMM, afin que l’intégralité 
des recettes perçues bénéficie effectivement à l’Anses ; relever en parallèle  
son plafond d’emplois, afin que l’agence puisse convertir ces ressources 
supplémentaires en moyens humains effectifs ; et réviser le barème de la taxe, 
en particulier pour les produits de biocontrôle, afin que son rendement couvre 
l’intégralité du coût réel de l’évaluation.

2. RÉÉQUILIBRER LE RAPPORT DE FORCE AVEC L’INDUSTRIE

Lorsqu’une entreprise demande l’autorisation de mettre un pesticide sur le marché, 
elle joint à sa demande l’essentiel des données scientifiques sur lesquelles 
l’agence va se fonder. Le rôle de l’Anses consiste alors à analyser ces données  
et à en vérifier la conformité aux exigences réglementaires113, sans disposer  
des moyens de les contester ou de les compléter.

Alors que les grandes firmes agrochimiques disposent de moyens considérables 
pour produire et défendre les données scientifiques qui soutiennent ses 
demandes d’autorisation, l’autorité chargée d’en contrôler la robustesse ne 
dispose pas des ressources humaines nécessaires pour les vérifier de manière 
indépendante et pour participer à la production de la connaissance scientifique 
qu’elle juge utile à ses missions.

Faute de moyens dédiés, l’Anses ne peut ni financer de contre-expertises 
indépendantes ; ni reproduire des tests réalisés par les firmes et dont les résultats 
apparaissent discutables ; ni développer les méthodes d’évaluation nécessaires 
pour mieux évaluer les effets sublétaux des pesticides sur les abeilles et les 
pollinisateurs, les effets cumulés de plusieurs substances sur la biodiversité ou 
encore la toxicité réelle des formulations commerciales complètes. Ce manque 
de moyens limite également sa capacité de prospective, essentielle pour mieux 
comprendre les risques émergents ou récemment identifiés (perturbateurs 
endocriniens, PFAS…) et faire progresser les connaissances scientifiques au-delà 
de ce que les industriels sont tenus de documenter dans leurs dossiers.

113. Voir Annexe 1 du rapport - Autorisation, renouvellement, interdiction : à quoi ressemble le parcours d’évaluation d’un pesticide en Europe et en France ?

NOS RECOMMANDATIONS 
POUR UNE ÉVALUATION 
DES PESTICIDES LIBRE  
ET INDÉPENDANTE DES 
PRESSIONS POLITIQUES  
ET ÉCONOMIQUES
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Les conséquences sont concrètes et documentées : difficulté à réévaluer rapidement 
les pesticides les plus préoccupants, à intégrer les dernières connaissances 
scientifiques et les nouvelles méthodologies d’évaluation, et à développer  
une expertise sur des menaces encore peu étudiées.

Pour exercer pleinement son autorité scientifique, l’Anses doit pouvoir, en cas 
de litiges, produire, compléter et vérifier les connaissances scientifiques 
nécessaires à ses décisions, et développer sa capacité à anticiper les risques.

POLLINIS identifie trois leviers prioritaires pour renforcer les moyens humains  
de l’agence : renforcer durablement les effectifs de l’Anses dédiés à la recherche 
scientifique (pôle « science pour l’expertise », pôle « recherche et référence ») ; 
créer une équipe permanente de contre-expertise scientifique indépendante, 
chargée de conduire ou de commander des études lorsque les données  
des industriels sont insuffisantes ou discutables ; sanctuariser une enveloppe 
budgétaire dédiée aux études indépendantes, conformément aux recommandations 
des inspections générales de l’État114.

3. RENFORCER LA TRANSPARENCE ET LE CONTRÔLE DÉMOCRATIQUE 
DES FIRMES AGROCHIMIQUES

L’indépendance scientifique ne peut exister sans contrôle démocratique.  
Tant que les études réglementaires sur lesquelles l’Anses fonde ses décisions 
seront produites par les firmes agrochimiques ou par des laboratoires dépendants 
de leurs financements, et que les données scientifiques resteront largement 
inaccessibles aux chercheurs, aux citoyens et à la société civile, le système 
demeurera profondément vicié.

Actuellement, ce sont les industriels qui choisissent eux-mêmes les laboratoires 
chargés de réaliser les études écotoxicologiques indispensables à l’obtention 
d’une autorisation de mise sur le marché. Cette relation de dépendance économique 
favorise les conflits d’intérêts : un laboratoire dont le modèle économique dépend 
des commandes des fabricants est objectivement poussé à entretenir avec eux 
une relation de confiance.

De plus, il n’existe aucun cadre réglementaire garantissant leur indépendance. 
Les Bonnes Pratiques de Laboratoire (BPL) – définies par la Directive 2004/9/CE 
du Parlement européen et du Conseil du 11 février 2004 – encadrent la manière 
dont les études sont planifiées, conduites, documentées et archivées, mais  
ne déterminent pas les choix scientifiques et leur interprétation. Ceux-ci restent 
aux mains des industriels et peuvent orienter les conclusions de manière subtile 
et parfaitement légale.

Ce fonctionnement fragilise la crédibilité des données scientifiques sur lesquelles 
l’Anses fonde ses décisions. La solution existe pourtant, et elle est déjà à l’œuvre 
dans d’autres secteurs : séparer l’industriel du prestataire chargé de réaliser  
les études.

114. IGAS, IGEDD, CGAAER, 2024 (p. 221).

NOS RECOMMANDATIONS 
POUR UNE ÉVALUATION 
DES PESTICIDES LIBRE  
ET INDÉPENDANTE DES 
PRESSIONS POLITIQUES  
ET ÉCONOMIQUES

https://www.igas.gouv.fr/sites/igas/files/2024-11/Rapport%20Igas-IGEDD-CGAAER%20Les%20risques%20li%C3%A9s%20%C3%A0%20la%20pr%C3%A9sence%20de%20pesticides%20dans%20l%27eau%20destin%C3%A9e%20%C3%A0%20la%20consommation%20humaine_0.pdf
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POLLINIS propose que les laboratoires réalisant les études réglementaires 
soient désignés par l’Anses parmi une liste de laboratoires agréés par l’État. 
Une telle réforme permettrait de rompre le lien commercial direct entre le fabricant 
d’un pesticide et le laboratoire chargé d’en produire les données réglementaires, 
renforçant ainsi la crédibilité scientifique des dossiers d’autorisation.

Mais garantir l’indépendance de la production des données ne suffit pas : encore 
faut-il que ces données puissent être démocratiquement contrôlées.

Pourtant, les dossiers réglementaires de l’agrochimie sont largement inaccessibles, 
et lorsqu’ils sont rendus publics, ils demeurent le plus souvent incomplets115.  
Les données brutes et techniques, les échanges avec les industriels et les éléments 
ayant conduit aux décisions d’autorisation ne sont pas rendus publics en raison 
d’une interprétation extensive du secret des affaires. Cette opacité prive  
la communauté scientifique de la possibilité de reproduire, discuter ou compléter 
les évaluations réalisées par les autorités publiques, et limite la capacité  
des citoyens à comprendre et à participer au débat sur des décisions majeures 
pour la santé et l’environnement. 

Pour mettre fin à l’opacité du système d’autorisation des pesticides et renforcer 
les garanties d’indépendance de l’Anses, POLLINIS recommande de faire de la 
transparence un principe effectif de l’évaluation des pesticides. Cela implique 
de garantir la publication systématique et complète, dans un format ouvert  
et exploitable, des études réglementaires, des données scientifiques utilisées 
pour les évaluations, des motivations détaillées des décisions d’autorisation,  
de renouvellement ou de retrait, ainsi que des principaux échanges intervenus 
avec les demandeurs.

Ces premières pistes répondent à une urgence : redonner à l’Anses les moyens 
de financer l’évaluation des pesticides, de conduire une expertise véritablement 
indépendante et de renforcer la transparence et le contrôle démocratique des 
firmes agrochimiques.

Derrière cette urgence, une tendance lourde et inquiétante se dessine, qu’il faut 
nommer clairement. Les pressions continues sur l’Anses ne sont pas des 
accidents. Elles révèlent une volonté systématique de subordonner l’évaluation 
scientifique des risques aux intérêts économiques de l’agrochimie.

Face à cette logique, il n’y a pas de position neutre. Soit nous donnons à l’Anses 
les moyens de faire son travail, avec des ressources, des effectifs et une capacité 
de contre-expertise réelles. Soit nous acceptons que l’agence devienne, faute  
de moyens et sous la pression de l’industrie, un instrument au service de ceux 
qu’elle est censée contrôler.

115. À noter qu’en application de l’article 63 du règlement (CE) n°1107/2009, un traitement confidentiel peut être accordé pour certaines données – 
notamment concernant la composition complète d’un pesticide – lorsqu’il est démontré par le demandeur que leur divulgation est susceptible de porter 
significativement atteinte à ses intérêts.
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CONCLUSION
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AUTORISATION, RENOUVELLEMENT, INTERDICTION :  
À QUOI RESSEMBLE LE PARCOURS D’ÉVALUATION D’UN PESTICIDE  
EN EUROPE ET EN FRANCE ?

Avertissement : La description faite ici du processus d’évaluation et d’autorisation  
des pesticides permet d’éclairer le rapport en exposant le cadre réglementaire en vigueur,  
mais elle reste théorique. En pratique, cette procédure comprend de nombreuses failles, 
dénoncées par POLLINIS depuis plusieurs années. À titre d’exemple, l’affaire Justice pour  
le Vivant (initiée par un collectif d’associations dont POLLINIS) pointe les manquements  
des protocoles d’évaluation des risques des produits, notamment sur les pollinisateurs. 

Avant qu’un pesticide puisse être commercialisé en France, il doit franchir  
deux niveaux d’évaluation successifs : d’abord une approbation de sa substance 
active au niveau européen, puis une autorisation de mise sur le marché (AMM)  
au niveau national. Dans un premier temps, c’est la molécule active du pesticide 
qui fait l’objet d’une évaluation, dans un second temps l’évaluation doit porter  
sur le produit dans son ensemble, y compris ses co-formulants.

L’ensemble du cadre entourant cette procédure est fixé par le règlement 
européen (CE) n°1107/2009116.

Niveau européen : Approbation de la substance active

Le règlement européen définit une série de critères permettant l’approbation 
d’une substance active. La molécule ne doit notamment pas présenter « d’effet 
nocif sur la santé des êtres humains, y compris les groupes vulnérables, ou sur  
la santé des animaux », ni « d’effet inacceptable sur l’environnement », au regard 
de « l’état actuel des connaissances scientifiques et techniques ».

L’évaluation de la substance active est coordonnée par l’Autorité européenne  
de sécurité des aliments (EFSA). Elle porte sur plusieurs points117, notamment : 

- �l’évaluation de la toxicité pour les êtres humains (toxicité aiguë, toxicité vis-à-vis 
des fonctions de reproduction, potentiel mutagène et cancérogène…) ;

- �l’évaluation des résidus dans les végétaux, dans les produits de transformation 
et les denrées d’origine animale ;

- �l’évaluation de la toxicité pour la faune et la flore (oiseaux, organismes 
aquatiques, mammifères terrestres, arthropodes terrestres, insectes, vers  
de terre, bactéries du sol, végétaux terrestres…) ;

- �l’évaluation du risque pour l’environnement (risque de contamination  
de différents milieux par la substance active, ou ses métabolites).

Ce processus d’évaluation se déroule en trois étapes : 

ÉTAPE 1 : Évaluation par un État membre rapporteur

116. Règlement (CE) n°1107/2009.
117. L’article 4 du règlement (CE) n°1107/2009 liste tous les critères d’approbation des substances actives. L’ensemble de ces points ont également été 
détaillés par l’Anses, sur son site internet.

ANNEXE

https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2009:309:0001:0050:fr:PDF
https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2009:309:0001:0050:fr:PDF
https://www.anses.fr/fr/content/evaluation-des-substances-actives-entrant-dans-la-composition-des-produits
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Lorsqu’un industriel souhaite faire approuver une nouvelle substance active,  
il constitue un dossier118 et le dépose auprès de l’État membre de son choix.  
Ce pays est désigné comme État membre rapporteur (EMR). Il arrive que plusieurs 
États membres se voient confier l’évaluation d’un même dossier, ils sont alors 
désignés comme co-rapporteurs. Selon le règlement européen, l’EMR « procède 
à une évaluation indépendante, objective et transparente, à la lumière des 
connaissances scientifiques et techniques actuelles119 ». 

L’agence sanitaire nationale de l’État membre rapporteur - l’Anses, concernant  
la France - consigne son évaluation dans un projet de rapport. Celui-ci indique si 
la substance satisfait ou non les critères d’approbation énoncés dans le règlement 
européen. Avant de rendre son évaluation, l’agence peut aussi demander  
des informations complémentaires au fabricant.

ÉTAPE 2 : Examen par l’EFSA

L’État membre rapporteur doit transmettre son projet de rapport d’évaluation  
à l’EFSA un an maximum après la notification de recevabilité du dossier du fabricant 
(sauf si des demandes d’informations complémentaires viennent allonger  
les délais). Ce projet de rapport (à l’exception des éléments rendus confidentiels  
à la demande du fabricant) est mis à la disposition du public, qui a deux mois 
pour présenter des observations écrites. Si besoin, l’autorité européenne peut 
aussi décider d’organiser une consultation d’experts.

À l’issue de cette période, l’EFSA a quatre mois pour adopter des conclusions 
dans lesquelles elle précise si la substance active est susceptible ou non de 
satisfaire les critères définis par le règlement européen. L’autorité sanitaire tient 
compte du projet de rapport produit par l’EMR, mais aussi de « l’état actuel  
des connaissances scientifiques et techniques » et « en utilisant les documents 
d’orientation disponibles au moment de la demande120 ». À ce stade, l’EFSA  
peut aussi demander des compléments d’information au fabricant, ce qui prolonge 
les délais de décision.

ÉTAPE 3 : Décision de la Commission européenne

L’EFSA transmet ses conclusions à la Commission européenne, qui a six mois 
pour produire un projet de règlement qui propose ou non d’approuver la substance, 
en précisant si besoin les conditions et restrictions associées à son utilisation.  
Ce document est accompagné d’un « rapport d’examen », qui explique cette 
décision et reprend l’historique de la procédure. Ces deux documents tiennent 
compte du projet de rapport d’évaluation de l’EMR et des conclusions de l’EFSA. 

L’arbitrage a lieu au sein du « comité permanent de la chaîne alimentaire et de la 
sécurité animale » (Scopaff, en anglais), présidé par la Commission, qui regroupe 
des représentants de chaque État membre de l’Union européenne. Si ce comité 
émet un avis favorable, alors la Commission adopte un « acte d’exécution », qui 
entérine l’autorisation de la substance active. À l’inverse, si le Scopaff émet un 

118. Les éléments qui doivent être contenus dans le dossier sont détaillés dans l’article 8 du règlement (CE) n°1107/2009.
119. Voir article 11 du règlement (CE) n°1107/2009.
120. Voir article 12 du règlement (CE) n°1107/2009.

ANNEXE

https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2009:309:0001:0050:fr:PDF
https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2009:309:0001:0050:fr:PDF
https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2009:309:0001:0050:fr:PDF
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avis défavorable, alors la Commission n’adopte pas son projet d’acte d’exécution.

La première approbation d’une substance active est valable pour 10 ans maximum. 
Au terme de cette période, le fabricant peut déposer un dossier de renouvellement 
d’autorisation auprès de l’agence sanitaire d’un État, qui sera désigné comme 
rapporteur. Une fois ce nouveau dossier étudié, la substance peut être de nouveau 
autorisée pour 15 ans maximum (7 ans s’il s’agit d’une substance classée comme 
« candidate à la substitution », en raison de critères de dangerosité particuliers). 

La Commission européenne peut décider de réexaminer l’approbation  
d’une substance à tout moment, notamment si elle estime que de nouvelles 
connaissances scientifiques et techniques remettent en cause son autorisation121.

Niveau national : autorisation de mise sur le marché d’un pesticide

Une fois la substance active approuvée, l’industriel doit procéder à une demande 
de mise sur le marché dans chaque pays où il souhaite commercialiser un produit 
réalisé à partir de cette substance active. L’autorité évaluant cette demande varie 
selon les pays. En France, depuis 2015, c’est l’Anses qui délivre les autorisations 
de mise sur le marché (AMM), en lieu et place du ministère de l’Agriculture. 

Depuis 2011, notamment pour des raisons d’efficacité, l’évaluation des produits 
n’est plus directement organisée au niveau de chaque État membre, mais  
à l’échelle de zones géographiques plus vastes. L’Union européenne a ainsi été 
découpée en trois espaces, aux caractéristiques climatiques et agronomiques 
similaires : la France appartient à la zone Sud, aux côtés de la Bulgarie, la Grèce, 
l’Espagne, l’Italie, Chypre, Malte, la Croatie et du Portugal.

Le fabricant propose l’État membre chargé d’examiner sa demande d’AMM pour 
la zone concernée, celui-ci procède alors à « une évaluation indépendante, objective 
et transparente, à la lumière des connaissances scientifiques et techniques actuelles 
en utilisant les documents d’orientation disponibles au moment de la demande122 ». 
Cet État met ensuite son évaluation à la disposition des autres pays de la zone  
où le fabricant a également déposé une demande, ils peuvent à leur tour accorder 
ou refuser l’AMM sur la base des conclusions de cette évaluation. 

En France, lorsque l’Anses reçoit un dossier de demande d’AMM, son évaluation 
se déroule en plusieurs étapes123 : 

ÉTAPE 1 : Dépôt du dossier

L’industriel dépose son dossier de demande de mise sur le marché auprès  
de l’Anses, celui-ci doit notamment comporter tous les éléments scientifiques 
nécessaires à l’évaluation des risques du produit. Chaque dossier précise les 
usages revendiqués par le fabricant pour le produit (un usage = pour une espèce 
végétale et contre un organisme ou groupe d’organismes nuisibles ciblé),  
un mode de traitement et des conditions d’emploi.

121. Voir article 21 du règlement (CE) n°1107/2009.
122. Voir article 36 du règlement (CE) n°1107/2009.
123. L’ensemble de ces points ont été davantage détaillés par l’Anses, sur son site internet.
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ÉTAPE 2 : Évaluation scientifique par l’Anses

Pour évaluer une demande d’AMM, l’agence procède en trois temps. Elle vérifie 
d’abord la « validité scientifique des données fournies par les industriels » et leur 
« conformité aux exigences réglementaires124 ». Elle évalue ensuite l’efficacité du 
produit, et les risques de son utilisation pour la santé humaine, l’environnement, 
la faune et la flore125. Enfin, elle formule des recommandations sur l’usage  
du pesticide.

Au sein d’une direction dédiée, les agents de l’Anses qui réalisent ces évaluations 
appartiennent à des équipes pluridisciplinaires (avec des compétences en 
physico-chimie, expologie et toxicologie humaine, sciences de l’environnement, 
écotoxicologie, agronomie). Ils sont également accompagnés par les experts 
d’autres pays européens, les États membres des autres pays de la même zone 
étant autorisés à commenter l’évaluation. Deux comités d’experts (sur les 
pesticides de synthèse et sur les micro-organismes et macro-organismes utiles 
aux végétaux), constitués de chercheurs extérieurs à l’Anses, sont également 
associés à l’évaluation.

ÉTAPE 3 : Décision d’autorisation, de renouvellement, ou de refus d’AMM

Pour qu’un produit obtienne une AMM, il doit notamment être composé  
de substances actives approuvées, être suffisamment efficace, ne pas entraîner 
d’effet nocif immédiat ou différé sur la santé humaine ou animale et ne pas 
produire d’effet inacceptable sur l’environnement.

Au sein de l’Anses, les dossiers sont instruits par la direction des autorisations  
de mise sur le marché et la décision de délivrance ou non des AMM est assurée 
par le directeur général de l’agence. L’ensemble des pesticides et de leurs usages 
autorisés en France est répertorié dans un catalogue tenu à jour par l’Anses  
et consultable en ligne126.

Une fois délivrée, une AMM peut être retirée à tout moment, notamment si de 
nouveaux éléments scientifiques mettent en évidence des risques pour la santé 
ou l’environnement. Lorsque l’approbation d’une substance active va expirer  
et doit être renouvelée, l’autorisation des produits composés de cette substance 
peut être prolongée en attente de l’évaluation.

À l’issue de celle-ci, si la substance active est de nouveau autorisée, le fabricant  
a trois mois pour demander un renouvellement des AMM pour ses produits.  
Dans ce cas, les évaluations de l’Anses intègrent aussi les données recueillies 
dans le cadre de la phytopharmacovigilance : le dispositif de surveillance post-
autorisation qui observe les effets réels des produits sur l’homme, les animaux, 
la biodiversité, les milieux et les cultures.

124. Anses, 2022.
125. Les conditions d’autorisation de mise sur le marché d’un pesticide sont précisées dans l’article 29 du règlement (CE) n°1107/2009.
126. ephy.anses.fr.
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POLLINIS est une ONG française qui agit pour stopper l’extinction des abeilles  
et des autres pollinisateurs, dont dépend l’ensemble de la biodiversité. Créée  
en 2012, elle rassemble aujourd’hui plus d’un million de sympathisants à travers 
l’Europe. L’association à but non lucratif fait pression sur les pouvoirs publics 
pour les obliger à restaurer d’urgence un environnement favorable à tous  
les arthropodes. Elle contribue aussi elle-même à cette restauration grâce  
à des projets de terrain.

Entièrement fondée sur l’engagement et le soutien des citoyens, POLLINIS appuie 
toutes ses actions de conservation ou de transformation des politiques publiques 
sur le constat des scientifiques : partout dans le monde, les insectes – indispensables 
aux écosystèmes, à l’agriculture et à la sécurité alimentaire – sont en train de 
disparaître à un rythme effarant. 
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